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Chambre des Représentants. 

SESSION DE 1853-1854. 
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llÉUNION DES FAUBOUUGS A LA VILLE DE BRUXELLES (1). 

- 
RAPPORT 

fAIT, AU i\"OM DE LA s1:cTI0!'i CENTRALE('), PAIi ~•- DA\'ID. 

MESSIEURS' 

La ville de Bruxelles cherche 1 depuis longtemps, à réunir les communes 
suburbaines à son territoire, et à donner ainsi une plus grande étendue à l'en­ 
ceinte de la capitale. A la suite de tentatives nombreuses, Bruxelles a fini par 
réussir à faire partager ses vues pnr le Gouvemement; car en 18113, M. Nothomb, 
alors l\linistre de l'Intérieur, appela l'attention du Conseil provincial du Brabant 
sur la solution à donner à celle question. L'assemblée, dans sa session ordi­ 
naire de la même année ~ se prononça d'une manière favorable à l'incorporation 
des communes suburbaines. 

Dès cc moment, un projet de loi d'annexion pouvait être présenté aux Cham­ 
bres législatives; mais le Gouvernement s'en abstint, à cause sans doute des 
difficultés nombreuses que présentait l'exécution de celle mesure. Il est vrai 
qu'en 18-4'.2, déjà, une opposition considérable avait surgi contre l'annexion, et 
que; par un grand nombre de pétitions adressées au Conseil provincial, on avait 
fait ressortir tous les inconvénients de cet acte. 

Alors, de même qu'aujourd'hui, on si5nalait1 comme contraire n l'esprit el au 
texte de la Constitution et Je nos lois orwrniques. le fait de supprimer des com­ 
munes pour les réunir à d'autres contre leur gré; on faisait ressortir l'injustice 
d'imposer à des communes, qui n'en voulaient pas, des charges nouvelles, et 
entre autres celles découlant des taxes de l'octroi; on indiquait enfin les 

(1) Projet de loi, n° 176. 
(2) La section centrale, présidée par M. Detrosss, était composée de MM. DE Bnot!CliEIŒ, Dwrn, 

L1t:11RY, Patv1N.\1RE, DE SrE&:'illAULT el T111trnr, 
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embai-ras administratifs et les dan1,crs financiers qui menaçaient la nouvelle agglo­ 
mération : elle serait trop vaste pour être administrée convenablement par un 
conseil comrnuual unique, jusque dans ses parties les plus éloignées du centre, 
cl les vastes projets d'embellissements à exécuter immédiatement entraîne­ 
raient après eux 1 si on en faisait une répartition jusle sur tous les points, des 
dépenses telles. que les ressources ordinaires deviendraient insuffisantes et que, 
par conséquent: de nouvelles et lourdes charges devraient être imposées aux 
habitants. 

Le Couverucment a-t-il été arrêté, oui ou non , par les 3raves considérations 
11ue faisait alors valoir l'opposition? t~e puiut ne peul ètre éclairci pat· le travail 
de la section centrale; la discussion publique déterminera, peut-être , les véri­ 
table- motifs de la suspension, jusqu'en llh,2, de tout essai <le traduire en loi 
les propositions votées en 184:~ par le Conseil provincial <lu Brabant. Un fait est 
acquis : c'est après neuf années d'abandon de la question , au moins en ce qui 
concerne les régions supérieures du pouvoir, que Je Conseil provincial a donné 
son avis sur l'annexion de fractions de quatre communes et que les Chambres 
léuislati,·es cl le Roi ont approuvé l'incorporation à Bruxelles <le ces parties de 
communes. C'est ainsi qu'en ! a:5:2 le quartier Léopold a été réuni à la capitale 
du royaume, après une nouvelle cl vive opposition soulevée <le la part de plu-­ 
sieurs communes. 

Par celle incorporation: l'enceinte de Bruxelles, qui avait une superficie <le 
450 hectares. a été augmentée d'un territoire mesurant lB4 hectares. Les com­ 
munes de S1-.Josse-len-Noode, d'Ltterbeek et de Schaerbeek ont concouru à 
former celle extension de la ville, et SL.Josse-lcn-Noodc y a contribué en cédant 
sou quartier le plus beau et le plus riche. 
(elle annexion fut considérée par quelques personnes comme uu achemine­ 

ment ù l'incorporation des co111m1111cs ~11IJ11rbai11es; le Conseil couimuual de 
Brnxclles délibéra, en lB,>->, sur l'urf}cnce d'une absorption ué11érale et propos;>. 
un projcl de réunion des faubourgs 1 mais en laissant en dehors des nouvelles 
limites une portion considérable des conuuuucs situées à l'ouest de la capitale. 
Cc projet ne reçut pas un accueil favorable au Conseil provincial, qui, dans sa 
session ordinaire de 1 B5'.1 . en ajourna l'examen jusqu'à ce qu'un travail d'en­ 
semble pùt être présenté sur la réunion des asalornérations <le tous les Iau­ 
bourgs, dont l'enceinte devait être aussi résulière que possible. 

. \ la suite d'études nouvelles, auxquelles une commissiou spéciale se livra 
avec promptitutle , le Conseil communal de Bruxelles put déjà, le l O septembre 
IB~53. prendre une résolution sui· l'annexion complète <les cornmuues subur­ 
baines, et la formuler en une propos ilion qui servit de base au projet <le loi 
dont la Chambre se trouve aujourd'hui saisie. Par arrêté royal du ~fü octobre 1853, 
le Conseil provincial fut convoqué en session extraordinaire et se réunit le 
7 novembre suivant. Cette assemblée fut saisie, par la députation permanente, 
<les propositions du Conseil communal ùc Bruxelles 1 cl s'y rallia le 1 ;5 novem­ 
bre rn;H, par quarante-quatre voix coutre neuf el deux abstentions . 

Personne, au Conseil provincial, ne voulait de lextension du ré3ime de 
l'octroi aux l Otl;OOO âmes lia bitant les faubourgs , et le projet de réunion aurait 
peut-être été rejeté 1 si le Conseil n'avait pensé les préserver de celle charge 
lourde et l?~11:tnlc; en formulant le vœu dont la teneur suit, auquel ou doit avoir 
éuard : 
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« Toutefois, le Conseil provincial .estime qu'il serait à désirer, dans l'intérêt 

" général de la province , que l'incorporation projetée pùt se foire s:1u-; sou­ 
>> mettre à l'octroi le-; territoires qui, jusqu'ici, en sont <lem eu rés .dfnrnd1is 

,, Le Conseil estime, en outre, qu'il y a lieu d'émettre le vœu formel d'une 
» suppression , ou, tout au moins 1 <l'une transformation de l'octroi. » 

Guidé par la résolution prise par le Conseil provincial ~ le Gouvcrncme..t a 
élaboré le projet de loi de réunion GC~nérale des communes suburbaines à la ville 
d(• Bruxelles. qu'il a déposé sur le bureau de la Chumbro , le 7 murs dernier. 

Cc projet, Messieurs. a soulevé la plus formidable opposition; plus <le cinq 
cent quarante pétitions, dont l'analyse se trouve à la tin de ce rapport , témoi­ 
gnent de la réprobation uénét-ale dont il est frappé dans les faubourgs. Aussi, 
les diverses sections ont-elles consacré de longues séances à son examen; Lou tes 
ont fait des observations importantes: iutroduit des modifications essentielles; 
quelques-unes l'ont rejeté. Un court examen de cc qui s'est passé dans les sec­ 
tions permettra de jur,cr de la Gra,·ilé des questions soulevées par cc projet ; le 
voici : 

DISCUSSION G~:NÉRALE DANS LES SECTIO~S. 

Dans la Ire section. après que l'on cul discuté les inconvénients de I'octroi , 
futilité de l'unité Je police, les avantages de la réunion <tuant à la bienfaisance, 
cl les modifications à la loi communale. la question de principe de la réunion 
a été posée •• , résolue de la manière suivante : six voix l'ont admise. cinq l'ont 
rejetée , un membre s'est abstenu. 

La :1m" section a examiné le projet au point de vue de l'intérêt général, de 
l'efiet: que pourrait avoir un pareil précédent 1 du danger d'une capitule trop 
puissante. de la difficulté <le bien administrer une ville aussi étendue, de la consti­ 
tutionnalité <le la suppression de communes entières, des pouvoirs exorbitants 
donnés au bourgmestre, <les atteintes portées à nos institutions communales; 
après le rcjt'I de la réunion 1 par trois voix contre quatre abstensions , les deux 
questions de principe suivantes sont mises aux voix : 

Dans l'hypothèse de l'annexion, 1° y aura-t..:il des modifications ù la loi 
communale? - Il est répondu nécativement par trois voix contre l rois; un 
membre s'est abstenu; 

'.2° Les communes réunies à la ville de Bruxelles seront-elles soumises .'1 l'octroi? 
-- Cette question est résolue né8ativcmenl par cinq voix contre uue.; un membre 
s'est abstenu. 

La 3me section, après une discussion rrénérale, a posé les trois questions de 
principe suivantes, sans examiner les articles de la loi : 
l·• Y a-t-il lieu d'annexer les faubourgs à la capitale ?-Six voix se sont pro­ 

noncées contre: deux pour; un membre s'est abstenu; 
2° Y a-t-il lieu de maintenir l'administration communale telle qu'elle est? -­ 

Les neuf membres présents ont résolu celle question affirmativernent , 
3° Y a-t-il lieu <le détacher les attributions de police de l'administration 

communale de Bruxelles el <les faubourgs pour les confier au Gouvernement? 
- Les neuf membres présents répondent oui. 

Dans la .{me section ~ plusieurs membres trouvent le projet de loi contraire 
aux franchises communales el au système constitutionnel qui est la base de nos 
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institutions. Un membre dit qu'il y aura expropriation des communes à incor­ 
porer et qu'une indemnité préalable sera due; d'après lui I le projet serait con­ 
traire aux articles 3 et 108 de la Constitution et amènerait des conf-lits entre le 
bourgmestre et le Conseil communal; il craint: enfin, qu'un corps politique ne se 
substitue au Conseil communal, corps essentiellement administratif. 

La ~,me sec Lion s'est livrée à une discussion 3énérale approfondie el, après 
avoir entendu beaucoup d'orateurs pour et contre le projet de loi, met aux voix 
la question de principe suivante : 

Les faubourgs seront-ils réunis à Bruxelles? F.lle admet cette réunion 1 par 
quatre voix contre trois; cinq membres se sont abstenus. 

Elle charrrc son rapporteur d'appeler l'attention de la section centrale sur la 
question de savoir si le bois de la Cambre est compris dans la réunion. 

Dans la 6m0 section , le principe du projet de loi est combattu par plusieurs 
membres et soutenu par d'autres : dix membres assistent à la séance, aucune 
décision n'est prise dans la discussion Bénérale. 

DISCUSSION DES ARTICLES. 

A11T. 1. - La Jro section l'adopte par six voix contre cinq el une abstention. 
La 2m0 section rejette par trois voix; quatre membres se sont abstenus. 
La 3m6 section se réfère à la solution qu'elle a donnée aux questions de 

principe 
La ,imc section rejette tous les articles, par quatre voix; un membre s'est 

abstenu. 
La ;Smc section l'admet par quatre voix contre trois; cinq membres se sont 

abstenus. 
La 6mi: section l'admet par quatre voix contre une; quatre membres se sont 

abstenus. 

ART. 2. - La lro section l'admet par six voix contre cinq, el une abstention. 
La 2m0, la 3me el la 4m0 section ont rejeté par suite des votes émis sur les 

questions de principe. 
La 5m0 section l'admet par quatre voix contre trois; cinq membres se sont 

abstenus. 
La 6me section l'adopte: en faisant remarquer que les indications données 

dans cet article ne sont pas entièrement conformes au plan fi()uratif qui a été 
distribué aux membres <le la Chambre; elle appelle l'attention de la section 
centrale sur ce point. 

ART. 3. - La Jre section l'adopte par quatre voix et une abstention. 
La 5m0 el la 6mc section l'adoptent. 

AaT. 4, 5, 6 el 7. - La I«, la 5me et la 6me section les adoptent. 

AaT, 8. - La 1re el la 5me section l'adoptent. 
Lit 6° le rejette, el décide, par six voix contre une et une abstention, que lee 

dispositions de la loi actuelle sur la composition du corps communal seront 
maintenues. 
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A11.T. 9. - La l=, la ;5me et la 6ml' section l'adoptent. 

ÂRT. 10. - La 1re et la 5mo section le rattachent à l'art. 12. 
La 6me section demande q11c l'on examine en section centrale la question de 

savoir si le bourgmestre sera président du Conseil sans voix consultai ive . 011 

bien, si un président sera nommé par le Conseil , comme le dit l'art. 10. 

ART. 11. - La l .-e et la 6inc section l'adoptent. 

A11T. 12. - Dans la 1re section, la question de savoir si le statu quo serait 
maintenu est mise aux voix; cc maintien est rejeté par quatre voix contre q11alre; 
deux membres se sont abstenus. On foit la proposition d,~ laisser au Hoi la no­ 
mination et la révocation <lu bourgmesrre , sans exiger l'avis préalable de la dé­ 
putation permanente pour le choix en dehors <lu conseil, ni les motifs déterminés 
pour la révocation; cette proposition est rejetée par quatre voix contre quatre . 
deux membres se sont abstenus. 

L'on met ensuite aux \'OÎx les articles 10 cl 12; ils sonl rejetés par sept voix 
contre une, deux membres se sont abstenus. 

La 5mc section pose la question suivante: le lloi nommera-f-il le bourgmcstn­ 
en dehors du conseil? - Celle question est résolue 11éaati\'emcnl par sept voix 
coutre trois. Elle rejette. par neuf voix contre une, le§._$ de l'art. 1:2: et par con­ 
séquent aussi l'art. 10. 

La 6mc section adopte les§§ 1 et '2 par cinq voix contre quatre 1 le§ 3 par six 
voix contre une 1 deux membres s'étant abstenus, et le§ •1 à l'unanimité. 

AnT. 13. - La I1c section trouve qu'il devient sans objet <l'après les votes 
qu'elle a émis. 

La (jmc section l'adopte. 

ART. 14. - La I•c section l'adopte. moyennant qu'il y soit dit: << par les ar­ 
)> ticles H6, el le premier membre de phrase de l'art. 9ï de la loi communale. ii 

La 6rue l'adopte. 

AnT. 15. - La l •0 section propose de dire : « ces règlements et ordonnances 
cesseront immédiatement d'avoir effet s'ils ne sont confirmés par le Conseil 
communal et par le i\linislre de l'Intérieur, dans les -4U heures. » 

La 6mc section rejette l'article: par sept voix ; deux membres se sont abstenus. 

A IIT. 16, - Il est adopté par la 1 ro el par la 6mc section. 

A11T. 17. - La Ire section propose qu'il y ail au moins un commissaire d1! 
police et deux commissaires-adjointe par :25,000 âmes, en laissant au Conseil 
communal la fixation du nombre avec la limite de ce ruinimum , - Elle propose 
de maintenir le statu quo pour la présentauon des candidats aux fonctions de 
commissaire de police. La première partie de cet amendement est admise à l'una­ 
nimité, la deuxième par sept voix contre deux. 

La même section décide encore , par sept voix contre deux, que la nomination 
el la révocation des adjoints seront al tri buées au Conseil communal; qut>, pour la 
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nomination. le bourgmestre présentera deux candidats et aura le droit de sus­ 
pendre les adjoints pour 1:5 jours au plus. 

Elle adopte à l'unanimité les autres dispositions de l'art. 17. 
La 6mc section adopte l'article, p0-t11·vu que le C\oi ail la faculté de fixer, poul' 

la première fois. le nombre des commissaires cl adjoints commissaires de police, 
sur la proposition du bourgmestre , le Conseil communal entendu; pour les 
places nouvelles , on resterait dans la loi communale. 

A11T. 18. - La }rc section l'adopte sans observation. 
La 6me sectiou , par six voix et trois abstentions, l'adopte également, pour 

autant qu'il soit eutendu que le nombre des aacnts <le police sera fixé par le 
Conseil communal. 

ART. 19. - La 1,·c section l'adopte, mais en disant au dernier paragraphe : 
nomme, suspend et rcooqi:«. 

La 6mc section l'ado pte. 

Au. 20. - La Jre cl la 6me section l'adoptent. 

ART. 21. - La }rc section adopte l'article , mais en le modifiant dans cc sens 
que la nomina tion el la révoca lion des gardes champêtres soien t la issées au 
Gouverneur et non au Ministre de l'Intérieur. 

La 6mo section l'adopte avec la même réserve qu'à l'art. Hl. 

ART. 22. - Cet article est rejeté par la l re section ù l'unanimité des membres 
présents, et par la 6mc par 5 voix contre 4. 

ART. '.23. - Ln lr0 section rejette la seconde partie dt' cet article. 
La 6me section l'adopte. 

Ain. 24. -· La Ire section l'adopte, mais à condition que toutes les communes 
du royaum<' soient immédiatement frappées en raison de leur· population. sinon 
le statu quo pour les faubourgs doit être maintenu. 

La 6me section, par six voix el trois abstentions, fixe au 20rno l'auwuenlation 
des taxes faisant l'objet de cet article et des articles 25 et 26. 

ART. 25. - La Jrc section l'adopte. 

ART. 26. - La 110 section l'adopte sous la même condition que l'art. 2L 

Les articles '.27, 28, ':29 et. su i vanls sont adoptés par l.1 l "'1 l'I par la om~ section. 
Dans la 6mc section , l'ensemble du projet de loi a été mis aux voix cl rejeté 

par trois voix contre une; ;5 membres se sont abstenus. 
La I1·e section pense que la loi devrait coutenir une mesure transitoire eu ce 

qui concerne la uarc.lc civique, cl charge son rapporteur de faire examiner ce 
point en section centra le. 

Après avoir terminé le dépouillement des procès-verbaux des sections. la sec­ 
tion centrale a décidé, à la suite d'une assez longue discussion, qu'elle examine­ 
rait en premier lieu l'art. l ~, qui est ainsi conçu : 
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(( Le bourgmc~tre est nommé et révoqué par le Roi; il ne peut être membre 
» du Conseil communal. 

> 

,. l.orsquilest choisi parmi les membres de ce corps, il cesse d'en faire partie. 
1> Les fouctions de bourgmestre sont incompatibles avec celles de membre des 

,. Chambres léfJislatircs. 
" Le bourgmestre préside Je rollét;e échevinal et y a voix délibérative. n 

Cet article apporte des modifications profondes à la loi communale. De son 
adoption 011 de son rejet pouvait dépendre le vole de plusieurs des membres de 

• la section sur le principe de J,, loi; clic a donc voulu. e,1 i:rnc~(lant ainsi, que 
chacun fùt entièrement libre dans ~011 appréciation de la question de la réunion 
en elle-même. La discussion a é:é renvoyée au ':!8 mars; reprise ce jour-là, 
plusieurs orateurs ont émis les considérations suivantes: 

Un membre combat l'art. t 2, en faisant remarquer que le Conseil communal 
de Bruxelles lui-mème , dans la proposition de réunion soumise à la députation 
pcrmaueule, <lisait: ,, Le Conseil communal compte fermement qu'il ne sera 
porté aucun amoiudrisseuient aux franchises communales.» 

Ce mèrne membre ajoute que, si le bourgmestre est tout à fait L.1gent <lu 
,;ou\·cn111011~nt, comme le demande l'art. 1 ~ 1 le pouvoir central et le pouvoir 
communal seront affaiblis. 
lin autre membre inclinait, dans le principe) eu faveur de cet article. On a, 

dit-il, menacé !one-temps de séparer dans Bruxelles la police de l'administra­ 
tion; c'est d'une impossibilité absolue , car où commence, où finit la police? 
Tout dans l'udmiuistrntion s·y ruttaehe. 11 cite Paris où, par exemple 1 les pa­ 
vages neufs sont d11 ressort. de ladmiuistmtion , tandis que l'cutrctien incombe 
.'i la police, ce qui entraîne les plus uravcs inconvénients. Quand la police est 
séparée de l'admiuistration _ ,-1!~ n'a plus qu'un rôle haineux 1 et ,1u moindre 
événement il y a, par réaction, émeute contre la police. Quand, au contraire, 
la police est confondue dans I'ndrninistration, le bien qu'elle fait dans beaucoup 
<.k circonstances fait oublier son côté répressif; elle cesse d'être odieuse: si le 
bourgmc-tre n'a pas de lien qui le rattache ù la commune, il ne pourra jouir 
d'aucune influence morale. 

L'orateur fait la proposition formelle cc <le laisser au Roi la nomination du 
bourgmestre 1 soit dans le sein du Conseil communal, soit en dchors , sans 
avis conforme de la députation permanente; de lui laisser aussi la révocation 
de cc mai;islral. sans indication de mol ifs rléterminés . >) 

Le Conseil co111111u11al pourra, dit-il 1 dans certaines circonstances, désirer cl 
demander qt1c le bourgrncstrc soit pris c11 dehors <lu conseil. 

Le premier membre qui avait pris la parole contre l'article de la loi combat 
c~aalcmcnl l'amendement proposé par l'honorable préopinant ; il y voit des 
nttr-intes à la loi cornmuuale , dont il veut le maintien intégral. 

Un autre membre rqlous;c cl l'article de la loi et l'amendement, par les con­ 
sidérntions suivantes: l:a11s une 3rande quantité de lois préscnlées à la Chambre, 
il existe une lenùaucc ù rcstreiudre les libertés 3aranties par la Constitution et 
consacrées dans nos lois org,1niquc.-;; les lois sur les défrichements el sur le code 
forestier, pal' exemple, ont entamé les prér113atives communales; la loi actuelle 
va plus loin: elle modifie la loi communale dans plusieurs de ses articles imper­ 
tants ; une prc:1:iè,e loi restrictive de la liberté de la presse a été portée, cl une 
p1 oposirion récente contre cette même liberté n'a pas été virroureu.,emenL 
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repoussée par le Ministère. Il est temps de combattre énergiquement ces ten­ 
dances el d'exprimer d'une manière péremptoire que toutes les lois à présenter 
doivent être conformes non-seulemeut au texte, mais encore à l'esprit de notre 
Î.onstit11lion libérale cl démocratique. 

Nos belles institutions, si populaires, ont fait le bonheur <lu pays depuis 
1830; en 1848, elles nous ont préservés des malheurs dont d'autres pays du 
continent ont été frappés; elles pourraient encore, dans des circonstances don­ 
nées , devenir la sauvegarde de la tranquillité, de la fortune et de l'indépendance 
de la Belgique, qu'il ne soit donc pas permis d'y loucher pour les amoindrir. 

Ce qui est en ce moment proposé pour Bruxelles pourrait très- bien être 
demandé plus tard pour d'autres craudcs villes du royaume. Les villes de l.iége, 
de Gand. d'Anvers ne deviendront-elles pas, à leur tour, trop puissantes, el ne 
voudra-t-on pas alors leur appliquer le réuime de centralisation proposé pour la 
capitale, comme cela vient d'avoir lieu tout récemment en France , où le sys­ 
ième de la nomination des corps municipaux, par le Gou,·ernemcnl, exception­ 
nel pour Paris et Lyon d'abord , est sur le point d'être étendu cl appliqué aux 
villes de Toulouse . Bordeaux, l\!arseille ~ Lille cl lloueu. 

U11 autre membre combat l'art. 12, parce que le système qu'il tend à intro­ 
duire est contraire aux vœux et aux mœurs des habitants de la libre Bcluiquc; 
11u'au lieu de fortifier le CouYcrnemenl. il l'affaiblira, cl qu'un bo11qpnestre 
nommé en dehors du conseil n'aura pas assez d'influence sur les populations. La 
stabilité et la force d'un Couvernement reposent bien plus s111· L, confiance qu'il 
inspire aux masses que sur une concentration qui fait remonter Loule respon­ 
sabilité jusqu'à lui ; que l'on examine cc qui s'est passé en F, ancc. 

Trois autres rncml» es tiennent ù cc. qne le b0uq~111estrc ne puisse èt re nommé 
en dehors du conseil , que de l'avis conforme de la députation pcrruancnte. 

Celle discussion tenninée , on passe au vote de l'art. U cl (le l'amendement 
y relatif; l'un el l'autre sont r<'jf'tês: six voix se prononccut coutre l'adoption, 
un membre a voté pour. 

Après avoir débarrassé le terrain de cette question, la section centrale a pu 
se livrer à l'examen de l'art. J.-r de la loi, qui contient le principe de la réunion 
à Bruxelles , en tout ou en partie, des douze communes voisines. 

Les arr,umcnls apportés en faveur du projet de foi consistent à dire que celle 
réunion serait utile, afin d'arriver à l'unité dans l'administration de la police, 
qui doit pouvoir, en dedans comme en dehors de Bruxelles. surveiller les réfu­ 
giés politiques; les malfaiteurs cl les repris de justice. Le fossé d'enceinte actuel 
est clisnracicux cl dangereux; il viendrait à disparaltre. Il est désirable que la 
capitale de la Bcluiquc soit urnnùc. belle. La barr ièrc de l'octroi d'aujourd'hui 
est tout aussi uènante pom· les habitants intra muras que pour ceux <les com­ 
munes suburbaines: n•1w1 téc à :a limite éloicni'.c qui lui est assiunée dans le 
projet de réunion. la cène viendrait à cesser presque totalement pour les habi­ 
tants de la nom-clic cité. Le Conseil provincial s'est prononcé, à une grande 
majorité, pour l'incorporation telle qu'elle est proposée. 

Les t,randes villes qui, comme Londres, se forment sans unité de vues, d'au .• 
ministration cl de direction, laissent toujours beaucoup à désirer sous le rap-. 
port <le la beauté, de la salubrité el de toutes les choses indispensables au bien­ 
être et ù l';agrém(•nl des habitants cl des élranu"rs. C'est ainsi que Londres ne 
pr!ul èt re comparé à Paris; dans la première de ces villes, il n'existe aucune 
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unité de vues administratives ; il n'y a point de plan d'ensemble pour les con­ 
structions; sauf quelques urandes artères de la circulation, les rues y soul 
étroites , tortueuses; les maisons accolées les unes aux autres, comme jetées là 
au hasard , il en sera de même dans les faubourgs de Bruxelles. 11 n'y a pas à 
Londres <l'administrai ion; ou y paye des impôts de toutes espèces; les monu­ 
ments manquent à cette arandc ville. 

11 se pourrait que, dans un moment donné, la partie turbulente des popula­ 
tions des treize communes se réunissent sur un point déterrniné , et on n'aurait 
que la police d'une commune à opposer à ces rassemblements; si la réunion a 
lieu en dehors de l'enceinte de la ville: le bourgmestre de Bruxelles ne peul 
agir·. 

Lors de la première enquête faite par· le Conseil provincial, l'année dernière. 
aucune opposition n'a surui; quelques réserves seulement ont été posées sur 
certains points. 

Le Conseil provincial ayant trouvé les propositions d'alors incomplètes et 
n'embrassant pas Ioules les communes voisines, il y cul une nouvelle enquête; 
c'est de ce moment que tout le monde s'est opposé. Le projet ne sera pas plus tôt 
réalisé que la grand masse ne dira plus rien , et le mécontentement cessera pres­ 
que entièrement. 

La disposition de la nouvelle muraille sera un urauù obstacle de moins; l'octroi 
ne sera pas en général une aurrmenlatiou de charges ; les taxes personnelles 
.l'aujourd'hui , clans les communes limitrophes, équivalent aux cuarrrcs <le 
l'octroi ; les priucipalcs denrées se vendent aussi cher dans les faubourgs qu'en 
ville. · 

La police de Bruxelles se trouve dans I'impossibilité de réprimer tous les délits, 
parce qu'ils sont souvent commis pas des individus qui se réfugient dans les fau­ 
bourgs. 

Les habitants des faubourgs jouissent de tous les avantages de la grande ville; 
il serait juste qu'ils en supportassent éualement les charges. 

La misère dont souffrent les faubourgs ne saurait être .soulagée ; on ne dis­ 
tribue dans certaines communes que 6 à 7 francs par an à chaque famille pauvre, 
tandis que Bruxelles distribue de 30 à :t2 francs à chaque ménage malheureux, 
et possède des hospices, des établissements de bien faisance , etc, 

En ville on exécute des paYages surtout dans les petites rues. 
L'incorporation est un fait prévu depuis 182B ; il est évident que le quartier 

Léopold a été construit en vue <le celte incorporation; si certains iutérèts doi­ 
vent être froissés, il y aura compensation, les faubourgs jouiront d'avantages 
évidents. 

Les considérations en faveur de la réunion projetée sont nombreuses : mais 
sont-elles bien fondées? La Chambre en décidera après avoir mûrement pesé les 

· motifs que l'on oppose à celle mesure ; voici, en substance, quelques-unes des 
raisons qui onl été développées par les membres de la majorité de la section cen­ 
trale. 

On voudrait arriver à l'unité de police; mais qu'on remarque qu'il y a une 
Grande différence entre la police judiciaire cl ]a police administrative, et que 
l'unité de la police judiciaire el répressive existe déjà, sans qu'il soit besoin 
d'opérer la réunion. A quoi servirait celle unité lanl désirée? la police des fou­ 
bourgs se fait-elle moins bien qu'en ville? La chose est loin d'être démontrée. 

:1 
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En cas d'émeute, de rassemblements et de désordres, la police des faubourgs 
serait insuflisante , incapable <le rétablir l'ordre. On peut affirmer que les trou­ 
bles sérieux sont un phénomène presque inconnu dans notre pays~ et qu'aussi 
longtemps que nous jouirons d'un Gouvrrncmcnl saae, paternel cl strictement 
constitutionnel, l'ordre et la tranquillité publics ne courront aucun danger en 
Belgique. Que seraient donc les émeutes. les rassemblements que l'on craint? 
tout au plus des démonstrations peu dangereuses, provoquées peut-être par la 
cherté des denrées alimentaires, que la voix bien connue et paternelle du bourg­ 
mestre de l'endroit parviendrait presque toujours à apaiser, et qu'au pis aller , la 
police locale, aidée de la 3arde civique de la commune, saurait réprimer. Pour 
arriver au même résultat, sans froissement d'aucun iutérèt , d'uucune prérogative, 
les bourgmestres de Bruxelles et <les diverses communes voisines pourraient se 
réunir, au moins une fois chaque mois, sous la présidence du Gouverneur <lu 
Brabant, auquel l'art. 128 <le la loi provinciale confère les rnoycus <le veiller au 
maintien de la tranquillité et du bon ordre dans la province. lis se concerte­ 
raient ainsi sur les mesures de toute nature à prendre dans un iulérèt commun. 

Les communes suburbaines ne se formeront pas comme à Londres; elles sont 
résulièrcmcot bâties; il y existe, depuis 18~6, des plans d'ensemble pour les ali­ 
{Vlements, la direction des rues. Les rèalcme11ls pour l'éclairage , le balayage 1 
et pour la construction <les trottoirs, des éaouts, de., sont eu virrueur depuis 
longtemps , sont calqués sur ceux de Bruxelles , cl fonctionnent bien: si les fau­ 
bourgs étaient aussi favorisés que Bruxelles sous le rapport <les subsides du Gou­ 
vernement pour leur embellissement, ils posséderaient bientôt Jes statues , des 
rnonuments , etc. Les constructions exécutées autour de Bruxelles, loin de foire 
disparate avec la capitale, ne fonl que rehausser sa splendeur; la preuve s'en ren­ 
contre partout. 

La Belsique a su conquérir l'indépendance cl la liberté par le système de dé­ 
centralisation, inhérent aux belles institutions communales, qui toujours onl 
fait sa force. La commune a été de temps immémorial le boulevard le plus solide 
des libertés publiques dans notre pays; il sera il impolitique el dangereux de sup­ 
primer un ou plusieurs <le ces foyers, autour desquels s'entretiennent et se dé­ 
veloppent l'esprit national el l'amour de la ·liberté. 

Quant aux cbaracs qui pèseront sur les parties à annexer, il csl évident 
qu'elles seront considérablement auamenlées par l'établissement <le l'octroi et 
par l'impôt de 18 centimes additionnels extraordinaires à payer à la caisse 
communale sur la contribution foncière. Dans les communes suburbaines 
cette charge <le 18 p. % frappera 1000 hectares de prés, terres, marais, 
étanas, etc. 1 cl non pas seulement la propriété bâtie ; viendra plus tard l'aug­ 
mentation de la contribution personnelle. (L'annexe A contient le relevé des 
charges acquittées actuellement dans les diverses communes ainsi que les 
budgets communaux). 
On avait, en 18-rn, indiqué le moyen de remplacer l'octroi .. qu'on traitait 

alors d'inique, par d'autres impôts; qu'on melle en pratique ces moyens. et: 
avec l'octroi, disparaîtront les dangers et l'aspect désagréable des murs el fossés 
de l'enceinte actuelle; le seul indice marquant la séparation de Bruxelles et 
des communes voisines se trouvera effacé: on ne pourra plus découvrir où 
commence, où finit Bruxelles. 
Toutes les communes suburbaines 1 à l'exception <le Koekelberg, dont la 
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population n'est que de 2770 habitants, peuvent, avec leurs ressources, satis­ 
faire à tous les devoirs d'une bienfaisance large el intelligente. Quand des 
malades pauvres sont envoyés dans les hospices et hôpitaux de Bruxelles, les 
bureaux de bienfaisance <lesdites communes acquittent les frais résultant des 
soins donnés par ces établissements charitables. Au reste, plusieurs des com­ 
munes voisines de Bruxelles possèdent déjà des hospices; d'autres sont en 
instance p.our obtenir l'autorisation d'en ériaer et ont les fonds nécessaires tout 
prêts pour leur constructiou. 

La population de Bruxelles pourra être portée, dans un avenir assez rappro­ 
ché, à -400,000 âmes; elles équivaudra au dixième de la population totale du 
royaume, et présentera peut-être les dangers de la centralisation établie à Paris. 
Une capitale aussi puissante sous une seule administration peut, dans 11u 

moment donné, créer de sérieux em barras au pays et au Gouvernement. Le 
Gouvernement a si bien senti le daorrer que, pour y parer, il a voulu faire du 
bourgmestre de Bruxelles un agent placé entièrement sous sa dépendance. 

Paris n'est que la quarantième partie de la France, Bruxelles agrandi forme­ 
rait la dixième partie de la Belgique, et pèserait d'un trop grnu<l poids sur le 
reste'du pays. C'est à Paris que toutes les révolutions se sont faites; la centrali­ 
sation n'y a pas été un élément suffisant d'ordre. Bruxelles est déjà une capitale 
très-remarquable, digne <l'un pays qui n'a que 4,000,000 d'habitants. 

La section centrale chargée <le l'examen du projet de loi sur l'annexion du 
quartier Léopold, s'est bornée à émettre le vœu fJUC le Gouvernement étudiât 
les diverses questions qui se rattachent à la réunion de tous les faubourgs , et 
n'a nullement réclamé L'exécution immédiate de la mesure. , 

La réunion des faubourgs froisserait beaucoup d'intérêts, déplacera il beau­ 
coup d'existences, anéantirait grand nombre d'industries; dans les circonstances 
critiques où nous sommes, il ne serait pas prudent de s'exposer aux graves per­ 
turbations que l'adoption du projet pourrait produire. 

La section centrale a partagé l'opinion de ceux qui s'opposent à l'annexion 
proposée et a rejeté l'art. 1 cr du projet <le loi ; trois membres ont voté pour et 
quatre contre. 

Le vote émis sur l'art. I=, qui contient le principe de la loi, entraîne le rejel 
de la loi tout entière, et la section centrale aurait pu s'abstenir d'aller plus loin; 
mais, comme son opinion pourrait ne pas être partagée par la majorité de la 
Chambre, elle a décidé que, dans sa prochaine séance, les autres articles seraient 
examinés. Elle a procédé <le la sorte afin que, si l'art. (er était adopté par la 
Chambre, son travail pût éclairer la discussion et le vote du reste de la loi. 

( L'annexe B indique l'étendue territoriale de chacune des communes ou par­ 
ties de communes dont on demande l'incorporation dans la ville de Bruxelles.) 

( L'annexe C donne la population à incorporer.) 
Au commencement de la séance de la section centrale du 29 mars , un 

membre a demandé que la déclaration suivante ft'.rt consignée au rapport : 
Ce membre déclare qu'en votant, la veille, sur le maintien de la loi commu­ 

nale en ce qui concerne le bourgmestre, il n'a pas entendu résoudre la question 
de révocation; il serait disposé à confier au Gouvernement la faculté pure et 
simple de révoquer le bourgmestre. O'autrcs membres font remarquer que le 
vote a porté à la fois sur la nomination et la révocation. 

Après cet incident, on aborde la discussion de l'art. 2. Cet article indique 
4 
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la destination à donner aux parties de territoire des communes incorporées 
restées en dehors de la délimitation <le la ville de Bruxelles; elles sont réparties 
entre douze communes rurales. L'art. 2 est adopté. 

( Les annexes B et C sen-iront à préciser l'étendue territoriale et le nombre 
d'habitants à distribuer entre les diverses communes situées en dehors de la 
nouvelle enceinte.) 

L'art. 3 détermine la nouvelle division de la ville asrnn<lie en quatre arron- 
dissements administratifs. Il est adopté. ' 

L'art. 4 établit le nombre des bureaux de l'état civil et indique les bureaux où 
seront reçus les actes <le l'état civil; il est adopté. Un membre le rejette, parce 
qu'il n'existera plus que quatre bureaux de l'état civil, au lieu de douze, et que 
ce sera un élat de choses très-gènant poul' les habitants des faubourgs éloignés 
du centre de l'arrondissement. 

L'art. 5, qui donne les n°8 3, -4 el ;5 aux cantons de justice de paix d'lxelles 1 
de Saint-Jossc-ten-Noodeet de Molenbeek-Saint-Jean, est adopté. 

L'art. 6 rèGlc la position des notaires <les communes annexées et les assimile 
aux notaires de Bruxelles, chef-lieu de Cour d'appel. Il est adopté. Un membre 
le rejette parce qu'il ne veut pas étendre ;1 un plus grand nombre de notaires 
le privilégc accordé à ceux qui résident dans une ,·ille où sié(?' une Cour 
d'appel. 

L'art. 7 s'occupe de la nouvelle circonscription électorale et rèclc le nombre 
des conseillers provinciaux ù élire par les trois nouveaux cantons électoraux. li 
est adopté. 

L'art. 8 fixe à 37, y compris les échevins. le nombre des membres du nouveau 
Conseil communal. Un membre propose le maintien du chiffre de 31 établi 
pa1· la loi communale. Sur l'observation r1uc le collége sera composé de 9 mem­ 
bres et qu'il pèserait trop sur une assemblée de 3 I membres, l'article est adopté 
par cinq voix contre deux. 

L'art. 9 n~sle cc qui concerne les élections communales de la ville de Bruxelles: 
il est adopté. 

L'art. 10 détermine le mode de nomination <lu président du conseil. Il est 
rejeté; ce rejet est la conséquence du vote émis sur l'art. l'.2. 

L'art. 11 fixe le nombre des échevins cl détermine leurs attributions d'officiers 
de l'étal civil, li est adopté moyennant la modification suivante au § 2 : Les 
bourgmestre et échevins sont; le reste comme à l'article. D'après le projet, le 
bourgmestre n'eùt pas été officier de l'état civil. 

L'art. 12 est rejeté. 
L'art. 13 est rejeté. 
L'art. 14 transfère au bourgmestre les attributions du collége écheviual sti­ 

pulées par les articles 96 el 97 de la loi communale. 
Un membre pense qu'il résulte de la modification apportée , en l lM2, à la loi 

communale, en ce qui concerne les attributions du bourgmestre, que celui-ci 
a déjà les attributions conférées au collége par le premier paragraphe de l'art. 96 
cl par le premier membre de phrase <le l'art. 97. Il demande, dans tous les cas, 
que ces attributions soient conférées au bourgmestre de Bruxelles p.ir la loi 
actuelle; il est nécessaire de tenir compte des danGers qui peuvent résulte!" 
d'une 13..-ande n1_mloméralion. 

La majorité de la section centrale n'a pu admettre celle proposition; Gand, 
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.\nvcrs, Liége, forment aussi de warnles aa3lomérations de population, et si la 
mesure est bonne pour Bruxelles , elle devrait l'être aussi pour ces autres centres 
populeux cl faire l'objet <l'une disposition aénérale. La section centrale rejette 
donc l'art. 14, par quatre voix contre trois. 

· L'art. 15 est rejeté ù l'unauimité , comme déroaeant à la loi communale. 
L'art. 16 est rejeté par quatre voix contre trois. La majorité a pensé que si la 

mesure est bonne 1 elle doit être appliquée à toutes les communes, et non à 
Bruxelles seulernen L. 

L'art. 17 est rejeté à l'unanimité. 
La section centrale examine l'article proposé par la première section en rem­ 

placement de celui <lu projet el qui est ainsi conçu : 
« li y a au moins un commissaire de police el deux commissaires-adjoints par 

» 2:,,000 âmes ; le Conseil communal en fixe le nombre avec la limite de cc 
>• mimmum, 

,, Le statu quo est maintenu quant à la présentation des candidats aux places 
» de commissaire de police. 

>, La nomination et la révocation <les adjoints de police appartiennent au 
,, Conseil communal. La nomination a lieu sur la présentation de deux candi­ 
,, dats par le bourgmestre. 

" Le bourgmestre peut suspendre les adjoints pour quinze jours au plus. i, 

Cet article nouveau est rejeté par quatre voix contre trois. 
Les articles 18 .. 19 et zO sont rejetés par quatre voix contre trois. 
Les articles :21 cl 22 sont rejetés à l'unanimité. 
L'art. 23 est rejeté par cinq voix contre deux. 
Art, '24 cl 26. - La section centrale croit qu'il est équitable de ne point 

aucrmcotcr la taxe sur les portes cl fenêtres ni l'impôt des patentes, aussi lonu­ 
temps que les lois sur la contribution personnelle cl les patentes n'auront pas été 
revisées ; en conséquence elle rejet le les Jeux articles 24 et 26, par six voix; un 
membre s'est abstenu. 

L'art. 25 est adopté par cinq voix contre une; un membre s'est abstenu. 
Les articles 27 à :H et l'article final sont adoptés. 
La 5mc section avait r.harué son rapporteur de demander si le bois <le la 

Cambre se uouvait compris dans le territoire de la nouvelle enceinte de Bruxel­ 
les; un membre fait remarquer qu'il résulte de <li vers documents et du plan que 
ce bois se trouvera dans l'enceinte de la ville. 

Quant à la question soulevée par la première section en ce qui concerne la 
garde civique, la section centrale est <l'avis que le Ministre de l'Intérieur devra 
prendre les mesures nécessaires pour sa prompte organisation. 

Le projet de loi ne s'occupe point des cantons de milice; il est. donc probable 
que rien n'est innové sous ce rapport. 

Après avoir exposé , aussi succinctement que possible 1 les considérations eu 
faveur <le la réunion des faubourgs à la ville de Bruxelles et celles qui sont de 
nature à faire rejeter celle réunion par la Chambre, il reste à la section centrale 
un devoir à remplir: celui d'examiner les nombreuses pétitions qui lui ont été 
renvoyées. Il est à remarquer que le pétitionnernent actuel contre l'incorpo­ 
ration a été très-nombreux. quoique tout récemment; lors des enquêtes et des 
discussions <levant le Conseil provincial du Brabant, en juillet, en octobre et eu 
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novembre 1853, il y ait eu déjà une opposition forte et &énérale de la part de tous 
les Conseils communaux et <le presque Lous les habitants <les communes à sup­ 
primer. On se formera une idée de la résistance nénérale des faubourgs , quand 
on saura que, dans deux d'entre e11x1 on a rédigé plus de2800 pétitions, émanant 
d'autant de chefs de famille; 1126 pétitions ont été siunées à Schaerbeek et 
1694 à S'-Josse-ten-Noode , pour protester coutre l'incorporation, taudis qu'il 
n'y a eu que 6 pétitions dans la première de ces communes et 1 dans la se­ 
conde pour appromer le projet : ces 6 pétitions ont réuni l'adhésion <le 6 chefs 
de famille. Les honorables membres de la Chambre qui voudront se rendre un 
compte bien exact de toutes les phases parcourues, depuis quelques années, 
par l'importante question en discussion, pourront utilement consulter les di­ 
verses pièces imprimées qui sont déposées sur le hureau ; clics renferment les 
délibérations des divers Conseils communaux, les procès-verbaux. d'enquêtes 
faites par le Conseil provincial <lu llrabant . etc, Passons donc il l'analyse des 
pétitions adressées à la Chambre. 

Pétitions demandant le rejet <lit projet de loi de réunion, 

Dans 495 pétitions, portant la date du '.22 man, rn:,-1, les habitants de Schaer­ 
beek s'opposent à l'incorporation <le leur commune il la ville de Bruxelles, par 
les motifs suivants : 

Il n'existe aucune nécessité politique , aucun intérêt national <l'opérer la réu­ 
nion; par sa réalisation, ils seraient frappés dans leur existence, dans leurs 
intérêts les plus chers, dans leurs droits les plus sacrés; ils seraient arrachés à 
un régime communal qui leur plaît et leur convient, porn· être exposés aux 
chances <l'un avenir qu'ils redoutent cl qu'ils repoussent, :1 cause <le l'énorme 
ausmenlalion de charges el de coutributions ; 

La loi défend et protégé l'existence communale , parce que la commune est 
une unité immuable dans l'ordre admiuistratif ; 

L'esprit de la Constitution s'oppose à la centralisation comme dangereuse 
pour l'État~ 

Les communes ont fait une opposition unanime lors des enquêtes relatives à 
la question de réunion ; 

Les budgets des communes, quoique inférieurs à. 300~000 francs, suffisent à 
Lous les besoius <le ces localités. Lems charges, y compris l'octroi. aueindront . 
en cas de réunion. la somme de deux millions de francs au moins; 

Les communes ne doivent rien à Bruxelles; si cette ville a des dettes , il 
n'existe aucun motif de les en rendre solidaires. Si c'est comme capitale qu'elles 
les a contractées, c'est au pays entier à intervenir ; 

Les habitants des communes sont animés du patriotisme le plus pur; inutile 
de dépouiller les bourgmestres de leurs attributions de police pour les conférer 
à un agent du pouvoir et obtenir ainsi de l'unité d'action; 

La régularité dans les constructions existerait, si on étendait à Bruxelles le 
principe des règlements imposés aux communes suburbaines par l'arrêté royal 
du 28 avril 1846 ; 

Si le fossé et le mur d'octroi étaient supprimés , la réunion désirée serait 
opérée de fait; mais les diverses administrations communales maintenues seront, 
dans <les moments difficiles: des garres de sécurité contre les crises el les ambi­ 
tions éventuelles ; 
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La population de la capitale serait hors de proportion avec celle du royaume 
el pourrait devenir danaereuse pour le pays. 

Dans sept autres pétitions du mois de mars , 148 habitants de Schaerbeek font 
valoir des motifs analogues contre l'incorporation des communes suburbaines à 
Bruxelles. 

Par B pétitions <lu mois <le mars , 18.2 habitants d'Ixelles s'opposent à la 
réunion pour les mêmes raisons. 
26 habitants du faubourg de Laeken adhèrent par deux pétitions du 25/26 

• mars à la protestation ci-dessus. 
42 habitants de la commune de Laeken réclament, par deux pétitions du 

28 mars, contre l'incorporation, en ex primant les mêmes motifs. 
2 pétitions du mois de mars, émanant de HO habitants de St-Gilles, contien­ 

nent les mêmes motifs <l'opposition. 
Dans 10 pétitions, sirrnées en mars par 10;:> habitants de SLJosse-ten-Noode, 

'la réunion est repoussée pour les mêmes causes. 
Par pétition du mois de mars, 39 personnes prenant la qualité de membres du 

comité central de l'association électorale des faubourgs réunis, s'opposent, pour 
les mêmes motifs, à l'incorporation. 
Par une pétition, éaalemcnt du mois de mars, 5 habitants de S'-Josse-ten­ 

Noode s'opposent pom les mêmes motifs; ils ajoutent que les industriels des 
faubourgs seraient ruinés par les charges de l'octroi et autres à leur imposer. 

Pat· 2 pétitions du 3 avril, 30 habitants de St-Gilles repoussent la réunion 
pour les mêmes motifs. 

Par huit pétitions du mois de mars, 137 habitants cl administrateurs com­ 
munaux de Schaerbeek, Etterbeek, SLGilles cl autres communes, demandent 
le rejet du projet de loi ; ils disent : 

Qu'on veut foire <le Bruxelles une copie de Paris; 
Que l'idée de cenl ralisation n'existe pas dans les libres mœurs flamandes; 
Que les publications officielles de la réacncc de Bruxelles se foot dans la lan- 

13ue de la minorité des habitants, c'est-à-dire en français; ils réclament pour que 
ces publications soient faites dorénavant en flamand cl en français, et que des 
sections spéciales, où le premier enseignement serait donné en flamand, soient 
établies dans les écoles communales. 

Le Conseil communal de Koekelberg s'oppose, par sa pétition <lu 20 mars, à 
la réunion de celle commune à Bruxelles : 

Elle est la plus pauvre du Brabant, et ne saurait supporter le système d'im­ 
positions qui pèse sur la ville; les constructions qui s'y trouvent, cl qui sont pour 
la plupart, de la dernière classe, avec loyers proportionnés, seraient délaissées, 
le séjour de cette commune étant déjà peu recherché dans l'état actuel des im­ 
positions modérées; 

Koekelberg est situé au delà de Molenbeek-St-Jean ; 1a dérivation de la petite 
Senne pourrait servir de délimitation naturelle pour Bruxelles, ou bien encore 
un chemin de fer de ceinture reliant la station du i\Jidi cl du Nord pourrait 
remplir cet office; 

La ligne de démarcation admise par le projet sépare les cultures des urandes 
fermes, morcelle les meilleures terres cultivables et compromet l'industrie auri­ 
cole , qui est la plus précieuse ressource de celle localité. 

Neuf fabricants de briques d'lxelles demandent, par pétition du 23 mars, 
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qu'en cas de réunion, les barrières les plus rapprochées de Bruxelles soient 
déplacées pour en être plus éloignées. 

Il est défendu de cuire des briques en ville, et même hors ville si les fours 
s011t trop rapprochés du cercle extérieur des murs d'enceinte; le transport des 
combustibles et des briques renchérisseut cette marchandise. 

Après la réunion 1 ils seraient obligés de recule!' leurs travaux et leurs fabri­ 
ques au delà des barrières actuelles, où, dorénavant, ils devraient acquitter la 
taxe , dont ils sont affranchis aujourd'hui. 

Le sieur Van Moorsel-Devis, exploitant et marchand de chaux à \Jolenbeek- ' 
S'-Jean , réclame, par sa pétition du 17 mars 1 contre la taxe arbitraire de 
8 centimes pa1· hectolitre de chaux que le commerce est obligé de payer à un 
mesureur juré I quand la marchandise est déchargée en ville el alors qu'une 
partie est destinée ù sortir de nouveau <lu rayon de l'octroi. Ce mesureur juré 
paye une redevance à la ville po~11· exercer ce privilége , redevance dont il doit 
se couvrir au rnoyen de la taxe de 8 centimes par hectolitre de chaux. 

2B industriels, néffociants cl marchands de Laeken et de ~lolcnbeek-S1-Jean 
demandent, par leur pétition du 2 mars, que la Chambre veuille examiner s'il 
est préférable <le centraliser ou <le diviser l'administration de la ville, et s'il ne 
conviendrait pas de centraliser la police et la bienfaisance publique; dans le cas 
de réunion des communes suburbaines à la ville, ils insistent pour que, confer­ 
mémcn L au vœu exprimé par le Conseil provincial du Brabant, l'octroi ne soit 
pas étendu II ces communes, et que la suppression totale, ou tout au moins la 
transforma lion de l'octroi dans l'enceinte actuelle I soit prochaine. 

Les membres des administrations communales <les parties à incorporer ap­ 
puient, par leur requête du 7 avril, les pétitions de leurs administrés; ils ajou­ 
tent que l'unité de police existe dans ce sens que la police, dans les communes 
suburbaines el à Bruxelles, poursuit un même but partout, celui de l'exécution 
de règlements identiques, sinon dans la forme, au moins dans le fond. Le con­ 
cours de la police des communes est acquis, dans ·toutes les circonstances 1 à 
celle de Bruxelles. 

L'uniformité de la police de la voirie et des constructions existe dans les com­ 
munes depuis qu'en 1837 1 le Gouvernement lem proposa un rè3lement eénérnl 
qu'elles adoptèrent. 

Un plan général a été élaboré, en 1828, par le Gouvernement , pour l'ouver­ 
ture des rues el places publiques, cl sanctionné, le 28 avril 18/46, pal' arrêté 
royal. ~l. Groctaers, inaénieur en chef des ponts et chaussées: concourt à l'exé­ 
cution de ce plan en sa qualité d'aBent spécial, sous la dénomination d'inspec­ 
teur voyer. li suffirait d'étendre celte uniformité d'action à Bruxelles. 

Par pétition du :1 avril 18541 les sieurs Dubois et Ce repoussent la réunion 
des faubourgs ù la ville , par plusieurs considéra lions d'intérêt 3énéral, et pro­ 
posent un moyen de réunir la ville aux Faubourgs en évitant tous les dangers, 
Lous les froissements et les modifications à la loi communale qu'entraîne avec 
lui le projet du Gouvernement. 

L'ancienne ville de Bruxelles, dont l'enceinte se distingue encore très-bien par 
les restes de 3ros murs et de tours de ses remparts 1 formerait une commune 
centrale sous le nom de St-l\1ichel; clic serait en lourée des sept communes de 
Laeken , Schaerbeek, St-Jossc-ten-Noo<le, Ixelles, St-Gilles, Anderlecht el 
Moleobeek-St-Jean; les territoires de ces sept communes aboutiraient tous à la 
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commune centrale. Ces huit communes libres, ayant chacune son administra­ 
tion communale el son bourgmestre , formeraient une fédération sous le nom 
de Bruxelles. 

Les huit bourgmestres de Bruxelles, se réuniraient cinq à six fois par an en 
conseil central pour s'occuper exclusivement de la police, <le la salubrité, de la 
mendicité, des hospices i des pompiers et des incendies, <le l'éclairage , des 
é3ou1s, <lu p,n·aac el <les embellissements <le la capitale. 

L'octroi serait aboli; le mur d'octroi serait démoli et le fossé comblé; les taxes 
de l'octroi seraient remplacées par les capitations existantes dans les diverses 
communes dont Bruxelles serait formé. 
· Les pétitionnaires demandent la coucession <l'un chemin de fer <le ceinture; 
le :{J mars 18:H ils en out adressé l'avant-projet avec plan, profils, devis esti­ 
matif. etc., a M. le Ministre des Travaux publics; ce chemin de fer établirait 
des communications faciles entre toutes les 3randcs communes <le Bruxelles et 
h-s stations des divers chemins de fer. 

Pétitions dcmnntlaoü la réunion. 

Cinqnante-neuf propriétaires du Quartier-Louise 1 commune de SLGillcs, de­ 
mandent, par lem· pétition du ·,29 mars, que~ dans le cas où h-s Faubourgs ne 
seraient pas réunis à la ville, au moins le Quartier-Louise soit incorporé; les 
ér,011ls pour l'écoulement des eaux cle ménage et des matières fécales y man­ 
quent complétemcnt ; bientôt les eaux potables seront corrnmpues; les ressour­ 
ces de S'-Gillt·s sont iusuflisuntes , el ne permettent pas l'établissement dis­ 
peudieux des t\)outs 

Pétitions sans 7)()1·tée directe sm· le projet. de reunion: 

Par pétition du 31 décembre 185:~, le sieur Léon Malécot propose les 111oycns 
<l'entourer la ville <le Bruxelles agrandie d'un chemin <le fer de ccinture , et 
fournit un plan <les travaux et un aperçu des avautaacs et des charges à en ré­ 
sulter pom l'État et pour la ville, 

175 habitants de Bruxelles font remarq11er 1 dans leur pétition du 1:2 mars, 
que la majorité <le la population de Bruxelles est tlamande ; que, par la réu­ 
nion, si elle a lieu, celle majorité sera encore augmentée ; que, malgré cet état 
des choses, presque toutes les affaires de la réuence de Bruxelles sont traitées 
en français, et que l'enseignement du flamand ne trouve qu'une mince place 
dans le pro{p·amme des études des écoles communales. Les pétitionnaires de­ 
mandent: 

1° Que dorénavant toutes les publications administratives soient faites dans 
les deux langues; 
2° Qu'à l'avenir il soit créé, dans les écoles communales, des sections spéciales 

où le premier enseignement sera donné en flamand aux élèves, qui ne seront. 
admis à l'étude du français que lorsqu'une connaissance approfondie de lem 
lan3ue maternelle leur permettra <l'apprendre la langue étrangère par com­ 
paraison. 

Par pétition des 2-1 et '25 mars, les administrations communales de Ganshoren 
~t de Berehern-Ste-Agathe demandent 1 chacune de son côté, à obtenir les frac- 

5 
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rions des communes de Molenbeek-Ss-Jean et de Koekelberg laissées en dehors 
de la nouvelle enceinte de Bruxelles. 

Les liltéra J el K de l'art. 2 de la loi attribuent à chacune des deux communes 
de Ganshoren el <le Berchern-Sw-Agathe une part des territoires de Molenbeek­ 
S1-Jean et de Koekelberg laissés en dehors de la nouvelle enceinte; mais chacune 
de ces deux communes élève des prétentions sur des fractions destinées à l'autre; 
Ganshoren fait valoir que son territoire est trop exigu et sera encore restreint 
par les emprises pour le chemin de fer de Bruxelles à Gand par Alost. et que 
cer laines parties ont déjà appartenu ancien~1emcnt à celle commune. Berchem­ 
S1e-A(Fllhc prétend, de son côté, que ces fractions lui ont appartenu et demande 
plusieurs modifications, dans diverses directions, à la délimitation nouvelle <le 
son territoire. 

La section centrale, après avoir examiné les questions soulevées par les péti­ 
tions dont l'analyse précède, en propose le dépôt sur le bureau pendant la 
discussion du projet de loi et le renvoi à t\ll\l. les Ministres Je l'Intérieur et des 
Travaux publics. 

La majorité de la section centrale pense, en terminant, qu'il est convenable 
de maintenir les communes suburbaines dans leur étal actuel, cl vous propose, 
par quatre voix contre trois, le rejet du projet de loi de réunion de ces com­ 
munes à la ville de Bruxelles. 

Le Rapportew·, Le Président, 

-V. DA YID. it .-J.-A. DELFOSSE. 
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PROJETS DE LOI, 

l'roJct du Gouvernement 

CHAPITRE PREMIER. 

DU TF.RRITOJRE sr l>f. SES J>l\'ISJO'\S. 

Frojel p1·ésl'11h; par la Sef'llon eentmte , 
dans le cas oû ,,. Chamhn! adopte 1., prin61,., dé la rli11nio11 

CHAPITRE PREMIER. 
!>V T.EllRITOlll'E ET DF. !.ES l>l\'J~IOSS. 

§ ·I"'. 1 § I". 
1 

Déllmllatlons et subdtvlstons uc la commune. : DéJimlfotiom cl subtlh·fslons de la commune. 

La commune de S1-Josse-tcn-Noode et les par- · Hejeté. 
tics <le territoire des communes de Schaerbeek, ! 
d'Etterheek , d'Ixelles , d'Uccle , de $'-Gilles, de j 
Forêt, d'Anderlecht, de Molenbeek-St-Jcan , del 
Koskelberg , de Jette et de Laeken , comprises ! 
dans le liséré rouge, indiqué ou plan annexé :1 
la présente loi par les chiffres Cl lettres 1, ï, 8, 
A, D, C, D, E, E•, E\ E:-., E4, i». JI6, E1, 
ES, EO, EIO, 30, 31, 52, 53, F, G, /, K, JU, 
1V, 0, P, Q, R, S,sont réunies au territoire de 
la ville de Bruxelles, dont les limites sont fixées 
conformément fl cc liséré. 

Attr. 2. 

Les parties des territoires <lesdites communes, 
restées e11 dehors <le la délimitation de la 'Ville de 
Bruxelles, sont réparties commesuit: 

A. La partie du territoire de la commune de 
Schaerbeek, comprise entre la Senne et le che­ 
min de fer de l'I~tat, renseignée au plan par les 1 

chiffres 1, 2, 5, 4, 5, 6 et 7, est réunie à la ! 
commune de LAEKEN. ( 

B. La partie du territoire <le la commune de J 

Schaerbeek, comprise entre le chemin de for de 
l'État et la route de Louvain, renseignée au plan 1 
par les chiffres 8, 7, 6, 9, 10, Il et la lettre B, 
est réunie à la commune d'En:RE. 

C. La partie de la commune de Schaerbeek, i 
renseignée au plan par les chiffres 11, 12, 13 , : 
14, 15, 16 et 17, est réunie t, la commune de' 
,voLU\\E-ST-LHlllE!\T. 

D. La partie du territoire <le la commune '. 
d'Eucrbeek , renseignée au plan par les lettres : 
et chiffres C, -t7, 16, 18, 19 , 20, 21 , 22 , 23, : 
24, 25 et D, est réunie à la commune de ' 
Wow,,E-ST-P1ERIIE. , 
E. La partie de la commune d'Ixclles, rensei- '1 

gnée au plan par les chiffres 25, 24, 25, 22, 26, 1 

Au. 1%. 

Adopté. 
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Projrt du Gouvernement, l'roJd de !11 Sccl1011 ccntr;ilc 

27, 28 et 2!) et les lettres K, J, G, F, E, D, C, 
D et A, est réunie à la commune <le WAn:mJ..1F.L- 
801rsF01t-r. 

F. L:\ partie du territoire de la commune 
d'lxelles, renseignée au plan par les chiffres 54, 
5t>. 36, 37, 38 et 59, est réunie à la commune 
d'Ilcci.s. 

G. La partie du territoire de la commune tic 
S1-Gilles, restée en dehors de la nouvelle limite 
de la ville de Bruxelles, et renseignée au plan par 
les chiffres et lettres -10, J, G. 41, 4~, 45, et 44, 
est réunie à la commune de FoRtr. 

H. Les deux parties <lu territoire de la com­ 
mune de Molcnbeok-St-Jean , comprises e1111·e la 
route Je Ninove et les limites actuelles d'Ander­ 
lecht , jusqu'à la nouvelle enceinte de Ilruxelles , 
et renseignées au plan, la première, par les 
chiffres 6U, ïO, 71, et 72, et, la seconde, par les 
chiffres 4G, 73 et 74, sont réunies à la commune 
d' .\NIH.IILECIIT. 

/. La pnrtie du territoire de la commune de 
Moleubeek-Si-Jean, dite le hameau de Moorte­ 
beek, ayant pour limites le chemin n" 3 Je l'atlas 
de Molcnheck-St-Jean, qui forme prolongement 
au Elegen-straet, chemin n° ï, mitoyen entre les 1 

communes de Dilbeek et de Molonhcck-S'-Jcan , 
et aboutissant /1 ln route de Ninove, renseignée 
an plan par les chiffres 75, 76, 77 et 78, est 
réunie à la conimune de D11.m-:EK. 

J. La partie du territoire de la commune de 
l\lolenbeck-S1-Jean, renseignée au plan par les 
chiffres 79, 46, 47, 48, 80, 4.9, 50, 51, 52, 53, 
t>5, 06 el 57, est réunie à la commune de Beacnsa­ 
S"-AGATllE. 

K. La partie au territoire <le la commune de 
lioekelberg, renseignée au plan p:ir les chiffres 
m, 56, 55, 63, 64, 65 et 66, est réunie à la com­ 
mune de GA~suonEN. 
L. La partie du territoire de la commune de 

Koekelberg, renseignée au plan par les chiffres 
66, 65, 67 et 68 et la lettre Q, et la partie 
<lu territoire <le la commune <le ~Jolenbeek-S1- 

Jean, renseignée au plan par les chiffres 58, 59, 
GO, 61, et 62, sont réunies à la commune de 
}ETTE. 

ART. 5. 1 Anr. 3. 

La ville de Bruxelles est divisée en quatre j Adopté. 
arrondissements administratifs, qui prennent les 
dénominations respectives de rnrnmi arrondisse- 
ment, DEux1i:~1E arrondissement, rno1s1b1E arron- 
dissement et QUA'fRIÈlŒ arrondissement. 

Les limit~s du rr.E!llf.11 AhRONDISSE!IFNT, composé/ 
ile l'ancien territoire de la ville, non compris le ( 
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Projet du Gouvernement. 

Quartier Léopold ni l'Esplanade , sont détermi­ 
nées par les boulevards. 

Les limites du DEU:UÈME ARRONDISSEMENT' formé 
du Qua1'lier Léopold, de l'ancienne Esplanade et 
de parties des territoires qui composaient les 
communes de S1-Josse-ten-Noo·de, de Schaerbeek, 
d'Etterbeek, d'lxelles , de S1-Ci\les et d'une frac­ 
tion de la commune d'Uccle, sont déterminées, 
à partir de la porte de Louvain, par l'axe de la 
chaussée de Louvain, jusqu'à la nouvelle limite 
de la ville; puis, dans la direction du Midi, pat· 
cette limite jusqu'à la Senne; par l'axe de celte 
rivière jusqu'au boulevard, et enfin, par le boule­ 
vard, en remontant vers le Nord, jusqu'à la porte 
de Louvain. 

Les limites du TROJStÈME ARRONDtSSEIIEN'r, formé 
de parties des territoires qui composaient les 
communes de S'<Josse-ten-Norxle, de Schaerbeek 
et de Mo[enbeek-SI_Jean, et d'une fraction déta­ 
chée de la commune de Laeken, sont détermi­ 
nées, à partir de la porte <lu Canal, par l'axe <lu 1 

canal de Willebroeck, jusqu'à la nouvelle limite 
de la ville ; puis, dans la direction de l'Est, par 
celle limite jusqu'à la chaussée de Louvain, par 
l'axe de cette chaussée jusqu'à la porte de Lou­ 
vain; enfin, par le boulevard, en descendant 
vers l'Ouest jusqu'à la porte du Canal. 

Les limites clu QUATRtÈHE AnnoNDtSSEllENT, formé 
de parties des territoires qui composaient les com­ 
munes de Molenbeek-St-Jean et de Koekelberg, et 
de fractions détachées des communes de Laeken, 
d' Anderlecht et de Jette, sont déterminées, à 
partir de la Grande-ltcluse, par l'axe de la Senne 
jusqu'à la nouvelle limite de la ville; puis, dans 
la direction du Nord, par celte limite jusqu'au 
canal <le Willebrocck, par l'axe de ce canal jusqu'à 
la porte du Canal; enfin, par le boulevard, en 
remontant vers le Midi jusqu'à la Grande-Écluse. 

§ 2. 

État civil. 

AnT. 4. 
Il est établi dans chaque arrondissement un 

bureau de l'état civil. 
Tous les actes de l'état civil sont reçus dans les 

bureaux des arrondissements respectifs; les pu­ 
blications de mariage se font, en outre, au siège 
de l'administration communale. 

§ 3. 
Circonscription Jucllclafre. 

AnT. 5. 
1 

Les cantons de justice de paix d'lxelles , de \ 

Projet de la Section centrait'. 

§ 2. 
Élal clvll. 

AnT. 4. 

Adopté. 

§ 3. 
Circonscription jullklalt·e. 

An·r. 5. 

Adopté. 



Proj<-t du Oouvernement. 

St-Josse-ten- Noodc et de Molcnhcck-S1-Jcan , 
prendront respectivement la dénomiuntion <le 
~ •..•. i,• et 5~ canton de justice de paix tic Bruxelles: 
ils conserveront leur circonsceiption actuelle. 

AR·r. 6. 

La loi du 26 décembre '-t848, qui fixe le nom­ 
hre des notaires de résidence 1i Bruxelles. est 
abrogée. Le nombre <les notaires de la ville 
agrandie sera fixé sur le pied tic l'art. 51 <le la 
loi du 25 ventôse an XI. 

§ 4. 
/ 

Circonscription électorale. 

An-r. 7. 
Les cantons élecroraux 1l'lu:1.1.t:s, de Mo1.rr.­ 

Bt:E!i.•S'-J1:,.N et de s•-JossE-'ff::-i-~OObf. sont sup­ 
primés. 
li est formé.trois nouveaux cantons électoraux, 

dont les chefs-lieux sont fixés à Anderlecht, à 
Uccle et à Woluwc-S1-Eticunc. 

LF. CA!'i·ro:,; tuc1011A.1. D0A:-111rn1.Ecn-r est composé 
des communes d'Anùerlcclet, de llerchem-S"­ 
Agathe, ùeïloùeghem-S1-Martin, de Dilbeek, de 
Ganshoren, tic G1·a11d-Bigard, d'Iucrbeck , de 
Jeue. de Laeken et tic Zellick. 

LF. c.1.N·ro:-; tu:c1011A1. u'Uccu: est composé des 
communes d'Alsrmlicrg, de Beersel, de Droo­ 
genhosch, tic Forêt, de llooylnert. de Linkebeek, 
d'Overyssche , tic Rhodc-S'-Gcucst, de Ruys­ 
hrocck , d'Uccle el de W:itcrmacl-l3oitsfort. 

LF. c.1.:,;10:-; 1'.;u:1:-ro11AL 111-: \YQ1.uin:-S•-J~11E.,lit: est 
romposé des communes de Crainhcm , de Die­ 
ghcm, d'Evere , de l\cder-Ockcncclc, de Nosse­ 
!jlicm, de Saventhem, de Stecnockcrzcelc, de 
Sterrebeek, de Wcscmbeck, de Woluwe-S'; 
Étienne, de Woluwc-S1-Lambcrt cl tic Wol11we­ 
S'<Pierre. 

Les collèges électoraux de ces cantons seront 
respectivement présidés par les juges ile paix 
tics 3°, -1• el f.i• cantons de 13ruxcllcs ou par leurs 
suppléants. 

Le nomhrc des conseillers proüncianx ;1 élire 
par ces cantons el par celui de !Jruxellcs, est 
déterminé comme suit : 

Bruxelles : -J 5 conseillers, 
Anderlccht : 1 conseiller, 
Uccle : 2 conseillers; 
Woluwc-S1-Ùicnne: 1 conseiller. 
Le conseil provincial du Brabant modifiera, 

en conséquence, les séries établies en conformité 
de l'art. 95 de la loi du 50 avril 185G. pour le 
renouvellement partiel des conseillers. 

Projet de la Section centrale 

A111. 6. 

Adopté. 

§ 4. 

Circonscrlpllon élcclurale. 

AnT. ï. 
Adopté. 
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llrojet uu Gouvernement. 1 Projet ile la SectlOJl centrale. 

CHAPITRE Il. 1 CHAPITRE Il. 

DV. U t:OWPOSITIO:-4 DU CORPS CO.lllllll!'lAL. 1 DE 1..\ CO)IPOSITIO:!t DU CORPS COH'.lll!:-4.\1., 

ART, 8. ! ART. 8. 

Le conseil communal est composé de 37 mem­ 
bres. y compris les échevins. 

Anr. 9. 

Les électeurs Lies divers arrondissements con­ 
courent ensemble à la nomination des conseil­ 
lers. 

La députation permanente déterminera, tl'nprès 
la population. le nombre de conseillers à élire 
dans chaque arrondissement, parmi les éligibles 
y domiciliés; cette disposition n'a d'effet <fUC 
pour douze ans. 

Adopté. 

:\1n. U. 

Adopté. 

ART. 1 o. l ARl'. 1 o. 
Le conseil nomme un président parmi ses Ilejeté. 

membres; les fonctions de président cessent avec 
son mandat de conseiller; il n'a ni droits ni pro- 
rogatives quelconques en dehors <les séances du 
conseil. 

AnT. J t. AnT. 11. 

Le nombre des échevins est thé à huit. Adopté, c11 disant au § 2 : u Les bourqmestr« 
Tous les échevins sont officiers ile l'état civil; el échevins solll ", le reste comme à l'article. 

le collégc échevinal désigne ceux de ses mem- 
bres qui en remplissent les fonctions tians les 
divers arrondissements. 

CHAPITRE Ill. 1 CHAPITRP. Ill. 

ou DOORr.llESTRE ET l>E SES Ann1BUTIONS. 1 DU ROURGllf.STRE ET DE SF.S ATTRIBUTI0:11, 

ART. t2. 1 :\I\T, ,~. 

Le bourgmestre est nommé el révoqué par le Rejeté. 
lloi: il ne peut être membre du conseil com- 
munal. 

Lorsqu'il est choisi parmi les membres de ce 
corps , il cesse d'en faire partie. 

Les fonctions de bourgmestre sont incompa­ 
tibles avec celles de membre des Chambres Iégis­ 
latives. 

Le bourgmestre préside le collége échevinal et 
y a voix délibérative. 

ART. ·là. \ Au. i~. 

Le bourgmestre, ou celui <JUÎ le remplace F.ejctê. 
dans ses fonctions, assiste de droit aux délibéra- 
tions du conseil communal. Il est entendu quand 
il le demande. 

Le conseil est tenu de délibérer sur les pro­ 
positions qui lui sonl soumises par le bourg­ 
mest re ;le conseil peut requérir sa présence. 
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1•roJ1•l du Gouvernement. l'rojl'I lie la 8tellou r~ulrale . 

ÂflT. H. 

Les attributions de police, conférées par les I Rejeté. 
articles 9G et 97 <le la loi communale an eollége i 
Prl,evinal, sont transférées :u hourgmestre, 1 

AnT. b. I 
En cas d'émeute, d'attroupements hostiles, I Hrjcté. 

d'aueintes g,•avcs portées à la paix publique ou 
d'autres événements imprévus, lorsque le moindre! 
retard pourrait occasionner des dangers ou des 
dommages po111· les habitants, le bourgmestre 
peut foire les ordonnances Je police. à charge 
d'en envoyer sur-le-champ copie au Ministre de 
l'Intérieur. Ces règlemenls et ordonnances cesse- 
ront immédiatement d'avoir effet, !-'ils ne sont 
confirmés pa1· le l\tinistrc tians les quarante-huit 
heures. 

Au. 14. 

ART, t5. 

ART. Hi. 1 :\r.1. H,. 
Les ordonnance~ ,le police, prises par le bourg· ! fü·jch•. 

mestre, sont publiées par ses soins, Je la 111a- 

nière déterminée par l'art. 10:.! de la loi eommu- 
nale. 

ART. fi. -'11-r. !ï. 

Le I\oi détermine, s111· la proposmon du I\ejetè. 
bourgmestre, le conseil communal préalablement j 
entendu, le nombre des places de commissaires 
de police et d'adjoints aux commissaires de po- 
lice; ces places ne peuvent être supprimées 
qu'avec l'autorisation <ln Iloi. 

Les commissaires de police sont nommés et 
révoqués par le Roi. 

La nomination de ces magistrats a lieu sur 'j 
une liste de deux candidats présentés par le, 
bourgmestre. 1 

Le bourgmestre peut suspendre les commis­ 
saires de police de leurs fonctions pendant un 
temps qui ne peut excéder quinze jours, à charge 
d'en donner immédiatement connaissance au 
J\Iinistre de la Justice et au Ministre Je l'Inté­ 
rieur. 

Celui-ci peul ordonner la suspension pendant 
un mois, à charge d'en informer, dans les vingt­ 
'lualre heures, le Ministre de la Justice. 

Les adjoints aux commissaires de police sont 
nommés et révoqués par le bourgmestre, sous 
l'approbation du ~linistre de l'Intérieur; le bourg­ 
mestre peut les suspendre de leurs fonctions pour 
un terme fJ"! ne peut excéder quinze jours. 

1 
Le Lourgmestrc nomme les agents de la police 1 

locale; il a le droit de les suspendre on de les 
1 

révoquer de leurs fonctions. 1 

Anr. 18. .\r.r. 18. 

Rejetr. 
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l11•0Jet du Gouvernement. Projet tic ln Section eenlrnle, 

Anr. 19. 

Les officiers des corps armés, dénommés dans I Rejeté. 
l'art, ·! 28 de la loi du 30 mars 1856, sont nom- 
mils par le Hoi, sur une liste de deux candidats 
présentés par le conseil communal, auxquels le 
bourguiestm peut en ajouter un troisième; ces 
officiers sont révoqués par le Itoi, 

Les corps prémentionnés ne peuvent litre sup­ 
primés qu'avec l'approbation du Roi. 

Le bourgmestre nomme et suspend les sous­ 
officiers et caporaux des mêmes corps; il pro­ 
nonce l'admission de leurs recrues. 

ART. :t9. 

A:nt. 20. 1 Anr. 20. 

Tout le personnel de la police locale est placé füjeté. 
sous la surveillance du bourgmestre. 

Anr, 21. 1 Anr. ~ 1. 
Lès gardes champétres sont nommés et révo- Hcjcti·. 

qués par le Ministre cte l'Intérieur; leur nomina- 
tion a lieu sur une liste double de deux candidats 
présentes par le hourgrnestre, qui a le droit de 
les suspendre de leurs fonctions. 

A~~- I An.~. 

Le traitement du bourgmestre est fixé par le j llejeté. 
Roi, le conseil communal préalablement entendu. 

A~-~- \ An.~- 
En cas <l'absence ou d'empêchement du bourg- fü•jelé. 

mestre, le Roi drsigne la pcrso11nc qui le rem- 
place; si elle fait partie <lu conseil communal, 
elle continue, néanmoins , son mandat de con- 
seiller. 

CHAJ?ITRE IV. CHAPITRE IY. 

DISrOSITIO:'IS TRANSITOIRES. 1 DISPOSITIO!'iS TJ:ANSITOllll-:S. 

Ar.T. 24. 1 AR'r. -2.-i. 

Les habitants des communes réunies à la ville j Rejeté. 
<le Bruxelles ne supporteront l'augmentation de 
la taxe sur les portes et fenêtres qne par dixième 
et d'année en année, i\ partir du 1°' janvier 1855. 

ART. 25. 

Les débitants de boissons distillées des mômes 
communes, qui sont cotisés, pour t 854, à raison 
de f 5 francs, et que le col lége des répartiteurs 
maintiendrait dans la même classe, il partir du 
I" janvier 1855, ne supporteront également 
l'augmentation de ti francs que par dixième et 
d'année en année. 

ART. 25. 

Adopté. 

7 
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l'i·ojet uu Gouvernement. 

AnT. 26 • 

Les patentables exerçant leur profession dans 
ces mêmes communes , et qui sont imposés 
suivant le tarif JI annexé à la loi du 21 mai 1819, 
seron t cotisés à partir du 1 '-' janvier 18;;:;, et 
pour les deux premières années, comme si ces 
communes appartenaient au 5° rang; pour les 
deux années suivantes, comme si elles apparte­ 
naient au 4e rang, et ainsi de suite de deux en 
deux ans, jusqu'à ce qne le droit de patente ait 
atteint le chiffre de l'impôt établi par ce même 
tarif pour la Yi lie de Bruxelles. 

Ant. 2i. 

Toute indemnité qui pourrait être due aux 
communes, dont une partie de terntoire est 
détachée, sera réglée conformément aux articles 
i :>1 et HN de la loi communale. 

. \RT. 28. 

Jusqu'à la révision des tarifs des frais de jus­ 
lice en matière civile, la taxe applicahle aux 
cantons ruraux sera maintenue dans les troi­ 
sième, quatrième et cinquième cantons <le jus­ 
lice de paix de Bruxelles. 

Anr, 29. 

Les causes provenant de ln partie de territoire 
de la commune de Schaerbeek, réunie il la 
commune de Laeken, et pendantes devant la 
justice de paix de S1-Josse-ten-Noode, seront 
poursuivies devant la justice de paix du ci n­ 
quième canton de la ville de Bruxclles , sur une 
citation faite à la personne ou au domicile. 

AnT. 30. 

Les citoyens habitant les parties de terri­ 
toire réunies à la ville de Bruxelles, en vertu de 
la présente loi, et portés, à raison de leur cens, 
sur la liste mentionnée en l'art. 8 de la loi <lu 15 
mai 1838, y seront maintenus jusqu'au 1•• dé­ 
cembre J 854. 

AnT. 5L 

Les conseils communaux de Bruxelles et des 
communes d'Ixclles , de S1-Josse- ten - Noode, 
d'Etterbeek , de S1-Gillcs, de Schaerbeek, de Mo­ 
Ienheek-S'<Jean et de Koekelberg sont dissous. 
Le Couvemement déterminera l'époque il la­ 
quelle doivent avoir lieu les opérations électo­ 
rales relatives à la confection de la liste des 
électeurs, il la convucation des électenrs, ainsi 
1111·11 l'époque des élections pour le renouvcllc-] 

Projet de ln Scellon eentrnte. 

AnT. !6. 

Rejeté. 

A11 r. 27. 

Adopté. 

AR r. :!8. 

Adop11•. 

>rn1. :2!) . 

. vdopré. 

:\11r. ::.o. 
Adopté. 

,\nr. 51. 

Adopté. 
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Projd d11 Gouvernement. 1 l'roJct ue ln Section centrale. 
! 
1 

ment du conseil communal de Bruxelles: on 1 
observera, po111· la formation de la liste et pour 1 
h convocation des électeurs, les formalités prcs- j 
erites par les artieles tê , \.1, -15,H>,ii et:H de\ 
fa loi communale. I 

Le premier renouvellement , par moitié, du : 
nouveau conseil communal de Bruxelles, n'aura ! 
lieu qu'au mois d'octobre 1857. ' 

Le conseil communal modifiera. en censé- •1 

quence, les séries de sortie établies en coufor­ 
mité de l'art. 54 de la loi du 50 mars -1856. 

An. 52. 1 ART. 5~. 
Lors Je l'élection dont il s'agit à l'article pré- Adopté. 

eëdent , le bureau principe] sera présidé par le j 
président du tribunal tic première instance, ou, ! 
à son défaut, par celui qui le remplace dans ses 1 
fonctions. S'il y a plusieurs sections, ln seconde ! 
et les suivantes seront présidées pa1· l'un des 1 
juges ou juges suppléants, suivant le rang d'an- l 
eienneté, l 

Les scrutateurs du bureau principal seront\ 
désignés par la députation; ils seront :ippclés / 
dans l'ordre de leur désignation; le bureau prin- ! 
cipal désignera les scrutateurs des autres sec- 1 

1 
lions. j 

Pour le surplus, on observera les formes prcs- , 
crites par la loi communale. 

AnT. 55. 1 Anr. 5'.:i. 

Le cens électoral et le nombre des conseillers \ Aùoplé. 
â élire dans les communes, dont le territoire su- 
bira des modifications, seront déterminés, s'il y a 
lieu, par un arrêté royal fixant le chiffre de leur 
population. 

ART. 54. 

Les bourgmestres, échevins et les membres 
des conseils de la ville et des communes pré­ 
mentionnées, actuellement en fonctions, conti­ 
nueront à les remplir jusqu'à ce qu'il ait été 
pourvu à leur remplacement, conformément :1 la 
présente loi. 

AnTJCLE FINAL. 

La présente loi sera obligatoire le lendemain 
de sa promulgation, 

A1rr. 54. 
Adopté. 

ARTICLE t"()i_H. 

Adopté. 

H 



[ N° 2!0.] ( 28 ) 

ANNEXESa 
ANNEXE i\., 

1. -- llelevè des charges communales. 

D'après les Bucl9ets pour 1851. 
Nombre 

d'habitants. Par lélr. 

5,11!> 

Uccle . i,407 Centimes addit. sur la contribution foncière. . rr. 1.100 . fr. • 16 
personnelle. 500 . . 5 

Taie personnelle communale . 8,000 . 1 08 

E~SEKBU. . fr. 1 20 

St-Gilles . . . . 5,524 

Bruxelles. . . . 154.000 

Alolenbeek-S'-Jea11 . 17,240 

lu/les. 17,308 

Centimes adtlit. sur la contribution foncière. . fr. 
personnelle. 

Taxe personnelle communale. 

088 S6 
8i0 67 

4,800 • 

ENS~HLE. 

Centimes adJit. sur la contribution foncière. . fr. 
personnelle. 

Taxe personnelle communale . 

501 45 
005 17 

9,500 • 

E,SE■BLE. 

18 centimes addit. sur la contribution foncière. fr. 112,000 • 
7 - - personnelle. 113,000 • 
Taxes Je l'octroi. . 2,650,000 • 

E!!SE!llltl!. 

Centimes addir, sur la contribution foncière. . fr. 
personnelle, 

sur les patentes . 
Taxe personnelle communale . . fr. 24,000 } 

pour non-valeurs . 1,500 

4,200 • 
4,000 • 
1,800 • 

25,500 • 

EASE.IBLE. 

Centimes addit. sur la contribution foncière. . fr. 
personnelle. 

Taxe personnelle communale. 

,UOO • 
7,300 • 
38,100 • 

fr. • 10 
• 17 
• 03 

. fr. 1 29 

rr. • 10 
• 18 
i'l. 

. fr. 2 • 

fr. • 7'!. 
• 74 

17 20 

. fr. 18 66 

fr. ,'!,4 
" 23 
• 10 

1 41 

-- 
. fr. 2 04 

J{oekelbtr9 'l,770 Centimes addit. sur la contribution Ioncière. . fr. '1.59 00 fr. . 9 
personnelle 206 60 • 1 

Taxe personnelle communale . 2,200 . • 79 

E!ISElfBLl!. . fr. • 05 

E11s11■11,s, 

fr. •M 
• 4~ 
2 20 
-- 

. fr. 2 86 - 
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D'aprè« les Budgets de J8ü5, cettx de 1854 11'é1ant JJCl,ç mwre appro1u:és par Ici députatirn, 
permanente du Brnbtml. 

t:entlmel'I addltlonnelN c.-:s•raordlaalrea. 

Nombre 
d'Jrn~i1a111,. 

Si-Joue-ten-Nooüe, 21 .7-i!J 7 centimes arhlit , sur la contribution Ioncière . lr. 
9 - - persunnelle . 
Taxe personnelle supplémentaire tic 1855 . 

«:barge1J ordhualre5. 

4.000 • 
1~.too - 
2,000 • 

15 centimes addit. sur la eontriburicn rnnciêr,:. Ir. tl.000 • 
13 - - persounclte . 21.800 • 
Taxe personnelle communale . fr. 45,000 j _17 "50 
5 •/o sur la taxe personn., pour non-valeurs. 2.250 J •· 

E~SEXBLE. 

fr. • 1S 
• 04 
Il !I 

fr. :, ;;9 

' . 
t li 
-- 

. fr. 4 4i 

Schaerbeek 10,000 Centimes addit. sur la contribution foncii:1 c. . fr, 1.4i0 . fr . •1-i 
personnelle. 2.ï:50 . • ~ï 

Taxe personnelle communale. 111.250 . 1 IJ2 --- 
E!'ISEOU . fr. 2 ~.~ -- 

Etterbeek . 5,506 Centimes addit , sur 13 contribution roncière . ft-. 4-H 27 fr. • 1~ 
personnelle. 355 02 • 10 

Taxe personnelle communale . 3,800 . 1 O!I 

EUEHL[. . Cr. , ;;;o --- 
A ndl!rleeht 7,455 Centimes addit , sur fa contribution foncière, . fr. 1,704 ·54 fr. ,. 2:i 

personnelle 763 57 • 10 
Taxe personnelle communale 11,000 . 1 '1i 

E~sP.•BLt. . Cr. l 80 
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li. - Budgets eemmunaux de Laeken, Uccle, St-Gilles, Bruxelles, 
lloleul1eek-St-Jean, Keekellerg et Ixelles, pour l'exercice 18a4. 

\ 

J0 BUDGET DE LA COMMUNE DE LAEKEN. 

PREMIÈRE PARTIE. - RECETTES. 

NATURE DES RECETTES. 

Cllll'l'RES 
~rrclts 

PARU IIÏ:PUTATIOII 

,,ê'rm:uu:ote. 

CHAPITRE PHEMIER. 

RECETTES EXTRAOllDJl'IAIRES. 

§ 1 cr. 

Excédant ùu compte de l'exercice pénultième (·1852) 

§ 2. 

RECETTF.S EXTR,\OIIIJINAIIIF.S DE l)ffF,:RENTES NATUn1-;s. 

Somme à recevoir, selon convention avec M~l. Cappelmans , Storv et Hamoir, 
pour entretien de la digue orientale du canal . . . . . : . . . . 

82-1 48 

TOTAL ou CIIAPITRI:: rnrn1rn. 

CHAPITRE Il. 

RECETTES OROINAIRES. 

Centimes additionnels 11 la contribution foncière . 
personnelle . 

Taxe personnelle, autorisée par arrêté royal du 
Loyers de maisons et d'usines communales. 
Intérêts de fonds provenant de biens communaux vendus, et de capitaux rem- 

hoursés et déposés à la caisse d'épargne . 
Location de places aux foires cl aux marchés (bals) . 
Vente d'herbes, récolte de ·J 854 . 
Amendes en matière ùc police municipale, de grantlc vnirie , de chasse, etc, ii 

recevoir en -1854 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Produi l <le bâtisses 
- de la rente pour la cession <lu cimetière . 

Dette publique inscrite au grand-linc . 

TOTAL uu CIIUITRE Il. . 'rr. 

220 ,. 

·1,0,il 18 

988 56 
870 6ï 

-i,800 ,. 
60 » 

28 n 

50 J) 

Hi " 

,i5 n 

160 » 

2,905 » 

54 48 

9,976 51 
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DEUXIÈME PAR1'JE. - DÉPENSES. 

NATURE DES DÉPENSES. 

SOMMEi; 

allouées 

PAIi L\ DÜUT,HIO, 

permanente. 

CHAPITRE PREMIER. 

DJ-'.PF.NSF.S F:XTRAORDII\AIR ES. 

, § 1". 

A payer à ln ville de Bruxelles, scion convention, pour l'entretien de la digue 
orientale du canal. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

§ 3. - Travaux d'utilité publique. 

Plantations sur les biens communaux 
Somme à prélever sur les revenus communaux, pour pavage de chemins, nli­ 

gnement des rues et construction de ponts . . . 

§ 4. - Dépenses ezircordinoires de di(ft!rentes natures. 

Frais pour la célébration de fètes publiques, pour sonner les cloches il la féte 
du Roi, etc. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Achat du mobilier nécessaire à l'école . . 
Bestitution sur les fonds de non-valeurs des centimes additionnels ile l'État 
Cotes irreeouvrables . 

Torxt. Dll Cll,\PITIIF. l". 

CHAPITRI~ IL 

otrF.NSES 01\Dli'iA!flES. 

. fr. 

§ J rr. - Frais cl'administration. 

Prix d'abonnement au Recueil des lois . 
au Mémorial tulministruti]' et à rl'autres impressions 

Timbre des registres de l'état civil, et frais <l'impression des registres et des 
actes . 

Traitement du bourgmestre 
des échevins. 
du secrétaire 

Frais de bureau de l'administration communale, achat de registres, feu et lu­ 
mière compris. (Cette somme est payée à titre d'abonnement] . 

Remises du receveur à 4 p. 0/o, sur les revenus ordinaires, s'élevant à la somme 
de. 

Frais de timbre du journal des receues . 
Remises du receveur, à f p. 0/o sur les 1•• 1,000 francs, 1/2 sur le reste. 

220 n 

;,o ) 

533 • 
80 )) 

60 n 

200 )• 

1,495 )) 

6 )) 

35 " 

145 78 
100 " 
200 ~ 

1,400 )) 

400 " 

150 " 
30 ~ 

28 » 
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NATUH.E DES DÉPENSES. 

soxuss 
allouée) 

r.111 L,\ l>tPU'fATIO~ 

permanente. 

, .ouu-ibutions sur les biens eommunaux. . 
Entretien de la maison commune et du mobilier d'icelle. 
Loyer d'un l'oeal , à défaut de maison commune 
Primes d'assurunee des bâtiments communaux. 
Entretien de l'horloge et traitement du conducteur 
Traitement du garde champêtre . 
Frais d'habillement du garde ehampeu'e, supplément de traitement du brign- 

dier du canton, pensions 011 grn1ilic:1tions de retraite . 
Traitement tin sonneur de la cloche ùe retraite. 
Eu 11·etien des réverbères et frais d'éclairage. 
Frais du corps de garde pour les patrouilles de nuit 
Entretien de pompes fi incendie. - Ahonnemont il la ville. 
lndemnitè pour conduire les miliciens au chef-lieu de la p1·01 ince, il quatre 
francs par lieue, ~- compris le retour . . 

Carde civique. -- F1·:1ls d'administration, etc. 
Indemnité au vaccinateur, calculée i1 raison de deux francs p.tr 100 hubituuts 

( résolution du conseil provlncial du 1ô juillet 1850) . . . . . . . . 
Traitement ùn commissaire de police. . 
Pour la tenue et gratification <lu commissaire de police. 

· § 2. - Rie11faisance . 

Entretien de mendiants au dépët de mendicité . 
d'enfants trouvés et d'en fa111s abandonnés . 
d'insensés placés à Cheel 
d'indigents malades, placés aux hôpitaux 

§ 5. - lnstruction primaire. 

. vlloeation communale en faveur de l'instruction primaire 

ÎOTAL DU Cll,\l'ITIIE IJ. 

BALANCE. 
j 'fOTAL GÉNÉRAL l>E.S RECUTES 

~ - D.ÉPE:'iSES 

ExctoANT. 

50 » 

150 " 
5 n 

50 ~ 
450 » 

G--i )) • 
55 )) 

900 ~ 
250 )l 

160 » 

4 )) 

·1-1-2 » 

iO0 ,, 
450 )) 
230 )l 

800 » 

100 n 

768 » 
800 » 

906 » 

9,0Hl i8 

11 ,01 i 9!J 

.10,512 ï8 

005 21 
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BUDGET DE L'JNS1'Rl/CTION PR11'/AIRE. 

( No 220.) 

RECE'f'l'ES. 

Clllt'l'HES 

NATURE DES RECETTES. r.UI U 1/~PUT,ITIU~ 

1•crm:111rnte . 

. \!location communale . . 

. vllocatlon du bureau ùe bienfaisance . 

Toni. llf.S nscerrrs. 

1 

1 996 )) 

1 (i[) 1 " l 

1 . 
1,056 )) 

1 
1 

Une école . . 1,05!.i " 

RUDGE1' tu: /.,.1 VOJJUE. - llECE'l'TES. 

§ J ••. - Voirie vicinale. 
Excédant Liu compte de l'année pénultième ( 1852) 
Somme portée au budget communal el :) prélever sur les revenus eonununaux 

pour pamge de chemins, constructions de ponts. (:\llocation extraordinaire). 
)lontanl du rôle de répartition pour la réparntion et l'entretien <les chemins 1 vicinaux . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Subside à accorder sur le produit de la taxe sur les chiens de ·1855 . . 
Produit Je 6 centimes additionn. extraord. :'t la contribution foncière en 185-i. 

à la contribution personnelle 

§ 2. -- Cours (l'ecm. 

Excédant du compte de l'exercice pénultième (1852). 

:in 1 !J 

;;;;o " 

1,018 -1;; 
360 Il 

8-lÏ 08 

ï-i6 2!1 

ToT,\I. uss nf:cr.nr.s. 

~.ooo Il 

DÉPEiYSES. 

. fr. 

§ l ". - Yoirie. 

,1. Dépo& à la ealne d"épargne. 

Fonds provenant de la taxe sur les chiens . 
Produit de centimes additionnels extraordinaires destinés au pavage de che­ 

mins vicinaux autres que ceux de granile communication 
Cotes irrécouvrables, rôle tics chemins, etc. 
Tantième 1111 receveur sur le rôle des chemins, etc. 

\5ï 1 !)9 

:iliO ,. 

20 
.10 " 

B. Travaux d'utilité publlrJUC, 

Pavage de chemins de grande communication. 
Construction de ponts, dans des chemins de gl'anùe commnnicalion. 
Entretien et réparation tics chemins vicinaux: monuuü cl1t rôle 

C. (;our.ll d't'au. 

Curage des rivières cl cours d'eau. 
Déllcit de 1852. . 

Tour. or.s Dt:rE~sr.s. . fr. 

l00 Il 

1,.\8?; ;;i; 

l.01~ t:i 

1,838 81i 

Ili 1 1 !\ 
- ---·- ---·~ -- -- 

5,5i 1 !)!l 

9 
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2° Blll)GET DE LA CO~BIUNE D'UCCLE. 

f>lŒJ1IJtRJ:: P:IR1'IE. - RECETTES. 

l 
NATURE DE8 RECETTIŒ. 

ClllFFRES 
arrt-lés 

permanente. 

RECETTES ORDINAIRES. 

Centimes additionnels à la contribution foncière . . j 
personnelle . I 

Taxe personnelle, autorisée par arrèté royal du ! 
Intérêts des capitaux provenant des fonds de réserve déposés i1 la caisse d'épargne. 

1 
Amendes en matière de police municipale, de grande voirie , de chasse, etc., · 

à recevoir en 1854. . . . . . . . 

1,190 " 
500 » 

8,000 " 
HO P 

150 Il 

ÎOTAt DES RECETTES. 0,8ï0 » 

DEUXIÈME P:lln'IE. - DÉl»ENSES. 

XATCRI~ DES Dl'~PENSES. 

SOJUIES 
allouée• 

PAll LA DÜUTAllll~ 

permanente. 

CIL\P!THE I". 

OÉPf.liSES f.XTR,\OlllJl:'iAIRf.S. 

§ 1 ". 
Déficit du compte de l'exercice de ·1852. 

§ 4. - Dépenses ertraortlinaires de dill'&rentcs tlfltures. 

Frais de timbre pour compte communaux, demandes, etc. 
Frais pour la célébration de fêtes publiques 
Subside n titre d'encouragement à la société de musique. 
Pour six cartons . 
Achat du mobilier nécessaire à l'école. 
Indemnité pour les employés chargés des écritures de la police. 
Subside pou,· le comice agricole . 
Reliure des registres de l'état civil 
Frais de lettres de convocation de ln garde civique. 
Frais de la prison et nourriture. 

TOTAL DU CHAPITRE I". 

50 " 
-IOO ,, 

50 " 
27 » 

400 :n 

50 ,, 

20 n 

25 » 

50 ,, 

1,012 45 



( 35 ) [N° 220.) 

NATURE DES D:€PENSES. 

SOMMES 
allouées 

PAR L\ OÜUTATIO~ 

permanente. 

CHAPITRE II. 

DÉf-ENSES ORDIN.\11\ES. 

§ 1°'. - Frais d',1dministration. 

Prix d'abonnement au Recueil des lois . 
au .Mémorial administratif età d'autres impressions 

Timbre <les registres de l'état civil, el frais d'impression <les registres et des actes. 
Traitement du bourgmestre. 

·des échevins. 
du secrétaire. • 1 

Frais de bureau de l'administration communale, achat de registres, feu el 
lumière compris ( cette somme est payée à titre d'abonnement). 

Reliure des collections du Recueil des lois, du Mémo1·ial administratif, des 
journaux et <les registres; achat de livres. . . . 

l\cmises du receveur à 0/o, sur les revenus ordinaires. s'élevant à la 
somme de . 

Frais de timbre du journal des recettes . 
Contributions sur les biens communaux . 
Entretien do la maison commune et du mobilier d'icelle 
Entretien de l'horloge et traitement du conducteur . 
Gratification au garde ehampètro . 
Frais d'habillement du garde chnmpëtre , supplément du traitement du briga­ 

dier du canton, pensions ou g1·atifications de retraite. 
Traitement <lu sonneur <le la cloche de retraite. 
Indemnité pour conduire les miliciens au chef-lieu de la province, à quatre 
francs par lieue, y compris le retour . . . . . . . . . . . . . 

Indemnité au vaccinateur, calculée :i raison do deux francs par 100 habitants 
(résolution du conseil provincial du '16 juillet ·J 850) 

Assurance de la maison communale . 

6 T· 

35 1) 

230 ;;4 
100 l) 

100 " 
·l,~5a >• 

130 )) 

20 i, 

5 " 
25 )> 

50 " ' 
1 400 » 
1 

1 
450 » 

1 100 )) 
1 
1 
1 
l, 

' 64 r, 

go 
" ~o 

4 » 

148 " 
18 !> 

§ 2. - Bienfaisance. 

Entretien de mendiants au dépôt de mendicité . 
Id. d'enfants trouvés et d'enfants abandonnés . 
Id. d'insensés placés à Bruges . 

Frais arriérés dus aux hopices de Bruxelles. 

1,500 " 
400 » 

1,485 n 

550 » 

§ 3. - cou« 

Loyer <lu presbytère ou indemnité de logement au desservant . 
Réparations à l'école <le S1-Job. . 

§ 4. -- Instruction primaire. 

Allocation communale en faveur de l'instruction primaire . 

200 » 

200 » 

560 n 

10 



( 36 ) 

NATURE DES DÉPENSES. 

SOMMES 
allouées 

permanente. 

§ 5. -- Dette constituée. 

Loyer <l'un quartier dans la maison <le l'instituteur communal <le S1-Joh. 

Intérêt de sommes empruntées par la commune . . 

Toni. DU c11,\\'1TRE Il 

\ TOTAi. GÉ~ÉRAI. DES RECETTF.S 
BALANCE. 

/ - DES DÉPENSES 

Exc~oANT . 

100 )1 

597 97 

8,818 51 

9,870 n 

9,850 9G 

59 04 

BUDGET DE L'INS1'RUCTION PRIMAIRE. - RECETTES. 

NATURES DES RECETTES. 

ClllFFRt:S 
arrêtés 

J>j_fi L.l Dt\PUTATIO~ 

permanente. 

Allocation communale . . . . . 

Allocation du bureau de bienfaisance. 

Subsides de la province et <le l'État . 

Torxt, DES RECETTES • 

560 )) 

200 )) 

2,538 n 

DÉPENSES. 

École n• ·I 

École n• 2 

ÎOT,\L DES Df.PEt'iSES . 

3,098 » 

2,027 )) 

1,07-t n 

5,098 n 



( 37) [N° 220.] 

BUDGET DE LA. VOIRIE. - RECET'l'ES. 

NATURE DES RECETTES. 1 

CHIFFRES 
~,rrêti•~ 

l'.\ll LI Df.VVTA'rlll1 

permanente. 

§ ·tt•.- Voirie vicinale. 

Mor~~nl du rôle de répartition pour la réparation et l'entretien des chemins 
,·1cmaux. . . • • · • · 

Subside à accorder sur le produit de la taxe sur les chiens de 1855 . 
Produit de centimes additionnels extraordinaires à la contribution fon- 

cière en 1854 . . . . . . · . . . • • • 
Produit de 
sonnelle . 

centimes additionnels extraordinaires à la contribution per- 

§ 2. - Cours d'eau. 

Excédant du compte de l'exercice pénultième (1852) . 
Montant du rôle pour le curage des cours d'eau . . 

TOTAL DES llECETTES. 

DÉPENSES. 

§ 1er. - Voirie. 

. 4. Dépd& à. la cal•1u, d'épargne, 

Fonds provenant de la taxe sur les chiens . 
Produit de centimes additionnels extraordinaires destinés au pavage <le che­ 

mins vicinaux-autres que ceux de grande communication . . 

B. TraYaRx d'uUIIUi publique. 

Entretien et réparation des chemins vicinaux; montant du rôle 
Déficit de 181,2 . 

c. cours d'eau. 

<.:urage des rivières et cours d'eau. 

TOTAL l>ES D~PENSES. 

1,600 " 
560 84 

-1,229 " 

227 )) 

20 5a 
557 » 

5,794 Hl 

560 84 

1,456 " 

1,452 99 
147 01 

377 35 

3,794 i9 



(N° 220.] ( 38) 

3" BUDGET DE LA CO:r.11\IUNE DE ST-GILLJ~S. 

PRE.UJÈRE PARTIE. -- RECETTES. 

NATURE DES RECETTES. 

CUJFFRES 
arrëtés 

l'.lll LA. DÎIPVTA.TJ01-. 

pero,aoente. 

CHAPITRE PRE~mm. 

RECETTES E:lTRAORlll!Hll\ES. 

Excédant du compte de l'exercice pénultième ( 1852) . 

ÎOTAL DU CIUPITRE Jrr_ . fr. 

CHAPITRE Il. 

RECETTES 01\DIIIAIRES. 

Centimes additionnels à la contribution foncière . . 

personnelle . 

Taxe personnelle, autorisée par arrêté royal du 9 décembre 1851 

Amendes en matière de police municipale, de grande voirie, de chasse, etc., à 
recevoir en i854 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

i,389 36 

-1,589 56 

561 45 

99~ i7 

9,500 n 

i50 )) 

Droit de place des vigilantes 

Produit des briqueteries. . 1 
1 
1 .fr.E 

wo )) 
100 ,, 

TOTAL DU CB,\PITI\E Il. 



( 39 ) [No 2:20.] 

DEUXIÈME PARTIE. - DÉPE~SES. 

NATURE DES DtPENS~S. 

SOMMES 
allouèes 

penPaotnte. 

CHAPITRE PHEMIER. 

DÉPENSES EXTI\AORDIN.\11\ES. 

Dépenses extraonlinuires de diffth-entes natures. 

Dépenses imprévues . 
Crédit pour habillement d'enfants pauvres, à l'occasion de la majorité du duc 

de Brabant . . .•. 

Tor.u DU CUAPITRE 1~•. 

CHAPITRE li. 

DÉPENSES ORDIN.\JR•;s. 

. fr. 

§ 1er. - Frais d'administration. 

Prix d'abonnement au Recueil des lois . 
au Mémorial odministrou] et à d'autres impressions 

Timbre des registres de l'état civil , et frais d'impression <les registres et des 
actes . 

Traitement du bourgmestre 
des échevins. 
du secrétaire 

Frais de bureau ile l'administration communale, achat de r1•gistres, feu et 
lumière compris. (Cette somme est payée à titre d'abonnernent.) . 

Reliure des collections du Recueil des lois, du 1llémorial administratif, des 
journaux et des registres; achat de lin-es . 

Frais de timbre du journal <les recettes . 
Entretien de la maison commune cl du mobilier d'icelle 
Traitement des deux gardes champètres. 
Frais <l'habillement du ~arde champêtre, supplément du traitement du briga- 

dier du canton, pensions ou gratifications de retraite. . . . . . . . 
Traitement du sonneur de la cloche de retraite 
Entretien <les réverbères et frais d'éclairage . 
Indemnité pour conduire les miliciens au chef-lieu de la province, à quatre 
francs par lieue, y compris le retour . . . . . . . . . . . . . 

Garde civique. - Frais d'administration, etc. 
Indemnité au vaccinateur, calculée à raison lie deux francs par 100 habitants 

(résolution du conseil provincial du 16 juillet 1850) . . . . . . . . 
Indemnité à la ville de Bruxelles, pour secours en cas d'incendie. 
G ra tifieation aux gardes champêtres . 
Timbre des mandats communaux. 
Assurance de h maison communale . 

100 )I 

200 » 

500 0 

lj » 

35 » 

216 58 
200 » 

300 » 

1,400 1) 

500 ,, 

40 n 

15 GO 
50 » 

900 ,, 

128 » 

50 » 

2,500 " 

4 lJ 

:f,200 » 

rno • 
175 » 

300 » 
20 ,, 

5 40 
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NATURE DES DÉPENSES. 

SOMMES 
allouée, 

§ 2. - Bienfaisa11cc. 

Subside an bureau <le bienfaisance . 
Entretien de mendiants au· dépôt de mendicité 

<le deux insensés placés à Cortenberg 
d'indigents malades, placés a Bruxelles 

Frais arriérés dus pour l'entretien d'indigents à la Cambre. 

500 )) 

1,800 )l 

500 » 

800 » 

210 Il 

1 
Allocation communale en faveur de l'instruction primaire . . . • • • \ 

1- 12,399 ~~- 

1 
1 

1 
1 

. 1 ·12,699 58 

E>tiom -.~ 

§ 4. - Instruction primaire. 

668 » 

TOUL DU CIIANTRf. Il. 

BALANCE. 
. ) 1'on1. GF.i'IÉRA!. DES IIECETTES 

l - IJF.S l>Éf'ENSES 

12,i9t> 98 

IJUDGE1' DE L'INSTRUC1'JON PRIMAJRE. ·- RECETTES. 

NATURE DES RECETTES. 

Clllff"RES 

PAIi I.A ni:PUTUI0.1 

permanente. 

Allocation communale 
dn bureau de bienfaisance. 

Subsides de la province et de _l'État 
. 1 

ÎOTAI, DES RECETTES. 

668 " 
·110 n 

1,024 " 

1,802 • 

DÉPENSES. 

Une école . . . . . . . . .. ! !,802 ,, 



( -41 ) [N° 220.) 

BUDGET DE f.,A VOllUE. l\ECE'l.'1'.iS. 

NATURE DES RECETTES. 

CHIFFRES 
arrêtés 

l'.\ll U DÜIJUTI0/1 

permanente. 

§ 1er. - Voirie vicinale. 

Hontant du rôle de répartition pour la réparation et l'entretien des chemins 
vicinaux . . . . . . . . . . . . . . . 

Subside à accorder sur le produit de la taxe sur les chiens do 1855 . 
Produit do centimes additionnels extraordinaires à la contribution foncière 

·en 185-t. . . . . . . . 
Produit de 2 centimes additionnels extraordinaires :l la contribution pCi'- 

sonnelle . . . . . . . . . . . . . . . . . 

§ 2. - Cours d'ccw. 

llonlant du rôle pour le curage des cours d'eau , 

To-u,L nss RECETTES. 

51f> 68 
444 20 

~40 62 

284 55 

180 )) 

DÉPENSES. 

§ 5. - -Voirie. 
Déficit du compte de 1852 . 

,1, Dépits à la cal111i.e d'épargac. 

1,664 85 

Fonds provenant de la taxe sur les chiens . . . . . 
r 

Produit de centimes additionnels extraordinaires destinés au pavage de che­ 
mins vicinaux autres que ceux de grande communication 

B. Tra,raux d'11Ullté p11bllque. 

Entretien et réparation des chemins vicinaux, monta»! du rôle. 

Curage des rivières et cours d'eau. 

ÎOUL DES DÉPENSES, 

)\ i2 

-i-1-4 20 

515 56 

-180 ti 

i,664 85 

11 



[ N° 220.] ( 42) 

4° BUDGET DE LA VILLE DE BRUXELLES. 

TI1'RE PREIIIIER. - DÉl,ENSES. 

NATURE DES DEPENSES. 

ALLOCATIONS 
sanctiounèes 

l'U\ L'AUTOAITI 

supérieure. 

CHAPITRE PREMIER. 

facétlanl de dépenses du compte de 1852 . 

CHAPITRE Il. 

DÉrtNs~:s ORIJINAII\ES. 

§ 1 •.•.. - Administration commu11alc. 

Art. I ". A. Traitement el frais de représenta lion <lu bourgmestre 
B. Traitement des quatre échevins . 
C. Droit de présence des membres du conseil communal 

Art. ~- Traitement du secrétaire . 
Art. 3. Traitement cl frais de bureau du receveur communal. 
Arr. ,i, Traitement du sténographe du conseil 
Art. ti. Traitement du personnel de l'administration centrale 
Art. (i. Frais variables de l'administration 
Art. ï. Timbres <les registres <le l'état civil 
Art. 8. Abonnement au JJ11llctù1 des lois et au }Jlémorial administrati]. 

i5,000 

12,000 
2,500 

l 128,894 81 
1. 

1 

l 
1 

) 
29,500 )) 

6,500 • 
-t0,600 • 
2,000 » 

151,200 » 

27,000 )) 

4,000 ~ 
600 )t 

6,000 » A rl. 9. Frais <le procès. . . . . 

§ 2. - Taxes communales. 

Art. 10. Traitement du personnel <les taxes communales 
Art. -11. Traitement <lu personnel <lu poids public . 
Arl. 4 2. Traitement <lu personnel de la minque et du marché aux poissons 
Art. 15. Traitement du personnel Je l'abattoir. . 
Art. H. Fi-ais <le perception des taxes communales 
Art. ·15. Frais <lu poids public. . . 
Art. 16. Frais de perception des droits de quai . 
Art. J 7. Frais de perception des droits de navigation. 
Art. 18. Frais d'administration de la minque aux poissons . 
Art. f 9. Allocation au collecteur <le la minquc aux poissons, pour lui tenir 

lieu d'intérêt il 5 p. 010 l'an, d'une somme de 18,000 fr., qu'il doit 
avoir disponible dans sa caisse pour le besoin du service. . . . 

Art. 20. Frais <l'administra Lion <le l'abattoir . . 
Art. 21. Habillement cl équipement <les employés des taxes communales 
Arr. 22. Entretien <les clôtures <le la ville . . . . . . . . . . . . ! 
Art. 2o. Location d'une maison au canal, affectée au bureau des passe-debout 

1 

de l'octroi et au dépôt <les appareils de sauvetage . . . 

2-18,900 )) 
2,400 l) 

t9,426 44 
6,500 » 

15,000 » 

700 » 

HîO » 

800 ,, 

1,000 )) 

900 » 

200 ~ 

-11,000 » 

6,000 » 

i,000 » 



( 43 ) [N° ~!W.) 

:\LLOGATIO:'\S 

NATURE DES DÉPENSES. 
sanetionuèes 

PAR L'_.llTORtTÏ; 

supérieure. 

§ 3. - Propriétés comm,males. 

Art. 24. Entretien de l'hôtel de ville el de diverses propriétés communales. 
Art. 25. Entretien des promenades . 
Art. 26. Contributions des propriétés communales . 
Art. 2ï. Restauration de la tour de l'Hôtel de ville ·. 
Arl. 28. Entretien et éclairage des horloges . . . 

§. -i-: - Srirrlé 7mbliq11t.. 

Art. 29. Traitement du personnel de la police. . . . . . . 
Art. 50. Traitements tics experts iles voitures de place, du gardien cl du 

porte-clefs de l'Amigo, des sonneurs de la cloche de retraite, du 
concierge cl des frotteurs du marché de la Madelaine, et gratifica­ 
tions de l'artiste vétérinnire , . . . . . . . . . . . . 

Art. 31. Solde du corps des sapeurs-pompiers. 
Art. 32. Loyers des lneaux cl frais de bureau <les commissariats de police. 
Art. 55. Habillements des agents de police. . . . 
Art. 54. Frais variables de police 
Art. 3lS. tqnipemcnl, habillement et frais d'administration <ln corps des sa- 

peurs-pompiers. . . . . . . 
Art. 56. Entretien <les pompes i1 incendie et <les accessoires 
Art. 5ï. Entretien de la caserne des pompiers 
Art. 58. Feu et lumière des corps <le sarde . 
Art. 39. Entretien des casernes . . . -. 
Art. 40. Indemnité de logement aux officiers-majors de place 
Art. 41. Frais de la garde civique 
Art. 42. Eclairage de ln ville . . 

25,000 » 

12,000 » 

ï,000 " 
:50,000 » 

1,500 » 

2·1-1,000 )) 

6,0'20 " 
9-i,500 )1 

5,800 )) 
H),()80 " 
25,000 " 

20,000 » 

·l,500 » 

2,000 " 
2,700 » 

15,000 )> 

2/W9 ,, 

:51,000 » 

185,000 ,, 

§ 5. - Salubrité publiq11c. 

Art, 45. Traitement <le l'inspecteur des ouvrages hydrauliques 
Art. 44. - - des inhumations et des trois fossoyeurs 
Art. 45. des médecins cl des employés du service sanitaire. 
Art. 40. Entretien des aqueducs. conduits d'eau, pompes l'I fontaines . 
Arl. 47. - de la machine hvdrnnliquc. . . 
Art. 48. Redevanee pour l'usage de deux puits situés il Etterbeek 
Art. 49. Entretien et enrage des i·~o111s. 
Ml. 50. Curage de la Senne et des cours d'eau 
Art. 51. Emprises de terrains pour la \'OÏC publique. 
Art. 52, Assainissement des quartiers populeux . 
Art. 55. Commission médicale locale . 
Art. 54. Prix de propreté et <le bonne tenue des maisons 
Art. 55. Traitement des femmes sypl1ilitiques. 
Art. 56. Régie du nettoiement de la voirie. 

2,400 b 

4,500 » 

·18,400 )) 
·10,000 ~ 
2,000 n 

2!) füj 
l·l,000 " 
!),000 n 

50,000 Il 

50,000 " 
1,480 ,, 

3,000 )) 
ü,000 u 

90,000 )) 

12 



(N° ~20.) ( 44 ) 

NATURE DES D.8PENSBS. 

ALLOCATIONS 
s:u,clionnéo 

P.ll\ L'.tCTOIITÊ 

supérieure. 

§ 6. - Voirie. 

Art. 57. Entretien des rues et des places pohli((U6S, ainsi que de la chaussée 
établie sur la digue orientale du canal , sous Laeken . • • • . 

Al't. 58. Indicateurs des rues . . . . . . • . . . . • • . . . 
At't. ;',9. Eatretien des ponts et des quais de la Senne dans l'intérieur de la 

ville . . . . . . • . . . . . . . . . . . . . 
Art. 60. Trottoirs à charge de la ville cl travaux accessoires . 
Art. 61. Construction d'égouts . . 
Art. 62. Construction et entretien des urinoirs 

§ ï. - Jmtruction 1n1bliq11e, sciences et beaux-arts. 

Art. 63. Subside :1 l'athénée royaJ. . 
Art. 6-1. Traitement du personnel des écoles moyennes. 
Art. 65. de l'Académie royale des beaux-arts. 
:\rt. 66. - - des écoles primaires et des adultes 
Art. 61. Subsides aux salles d'asile, dites écoles ga1·diennes 
Art. 68. 
Art. 69, 

à l'école luncastrienne atloptée . • . 
- de ln communauté évangélique 

Art. 70, - - -- israélite • 
Art. 'H. - au conservatoire de musique. • . . 
Art. 72. Loyer des locaux occupés par le conservatoire de musique . 
Art. 73. - - de l'athénée royal 
Art. 74. d'une école moyenne 
Art. 15. Frais généraux des écoles moyennes. 
Art. 76. 

Art. 77. 
Art. ï8. 

de l'Académie royale des beaux-arts . 
des écoles primaires de la ville et de la bibliothèque populaire. 
des cours publics nu '.\]usre. . • . . . . . . . . 

Art. 79. Loyer du local de la 5• école primaire . . . . . . . . . 
Art. 80. Entretien des bâtiments et du mobilier :1 l'usage des écoles primaires. 
Art. 8 l. École de chant d'ensemble . . . . . . . . . 
Art. 8';l. Entretien des bâtiments occupés par l'école militaire. 
Art. 85. - des bas-reliefs, statues, etc., de la ville . 

§ 8. - Commerce et nnvi9ati01i. 

Art. 8-1-. Tr.aitemcn ts de l'inspecteur du canal, des gardes, des éclusiers, des 
pontonniers et des cantonniers. . . . . . . 

i\.rl. 85. Entretien ordinaire du canal ile Bruxelles au Hupel . 
i\.rt. 86. - du brise-glace el des barques à draguer 
Art. 87. - des vannes et tics frluses sur la Senne. 
Art. 88. Éclairage des ponts, passes et écluses du canal . 
Art. 89., Subside à la chambre de commerce 1:t loyer du local. 
Art. 00. Loyer du local <le la bourse. . . . . . . . 

8-i-,000 » 

5,500 " 

2,000 ,. 
(5,000 » 

-i-0,000 " 
2,000 » 

47,000 li 

58,000 » 

5-i,600 )) 

63,000 ,. 
7,000 • 

)> 

900 ' 
600 li 

8,i65 60 .. 
5,000 ,. 
7,600 )) 

5,000. )) 

G,000 Il 

J7,000 ,> 

-tï,000 .•. 

5,000 ,. 
1,200 • 
5,000 b 

2,ï00 " 
2,000 " 
400. ,. 

iï,0~0 ,, 
20,000, » 

-t,.iQO » 

i,000 » 

2,000· " 
3,033 55 
2,t-16 -10 



( -fü ) 

ALLOCATIONS 

NATURE DES DÉPENSES. 
snnetionnécs 

PU\ L'.,_IJTOIIITS 

supérieure. 

Art. 9i. Loyer du local servant m1 mesurage des toiles. 
Art. 92. Frais <le mesurage et <le timbrage des toiles 
Art. 95. - du conseil <les prud'hommes . 

§ 9. - Cultes. 

Art. 94. Indemnité de logement à l\l M. les curés. 
Art. 95. - aux vicaires des SS. Jean et Étienne 
Art. 96. de logement aux pasteurs du culte protestnnt 
Art. 07. - - au grand rabbin • . . . . 
Art. 98. Subside pour la restauration des églises et des temples . 
Art. 99. - pour l'entretien du temple protestant. 

§ 1 O. - Cluiru« publique. 

Art. 100. Traitement des médecins et chirurgiens des pauvres 
Art. 101. Subside à l'mlministration des hôpitaux et hospices. 
Art. 102. - an hurean de bienfaisance . . . 
Art. -!03. Entretien des mendiants aux dépôts de mendicité 
Art. 104. - <l'infirmes dans des hospices spéciaux. 
Art. -IO;;i. Secours à domicile par le bouegmcstre. . 
Art. 106. Entretien des enfants trouvés, y compris les avances pom• C6IDf>IC 

de l'Elat et de la province. . . . • . . • . . . . . 
Art. -107. Subside :wx refuges des vieillards . . . . . 
Art. l08. - à l'institut des sourds-muets et des aveugles 
Art. 109. - - sourdes-muettes et <les filles nveugles 

450 » 

970 » 

1,000 ,, 

4,246 ss 
1,000 n 

1,200 » 

600 » 

35,000 )l 

800 ~ 

Art. 110. 
Art. 1 J t. 

à l'hospice <les enfants rachitiques et valétudinaires 
pour les crèches . 

Art. 112. Secours à d'anciens balayeurs des rues. 

§ j ·1. - Dotation cl dette. 

Art. 115. Remboursement de rentes perpétuelles. . 
A1·t. 1 U. Intérêts <le rentes perpétuelles . 
Art. 115. - de diverses rentes perpétuelles hypothéquées 
Art. 116. Rentes viagères . . . . . . . . . 
A1·t. 117. lterlevance à la fabrique de l'église tic la Chapelle 
Art. t 18. Intérèts et amortissement de l'emprunt rie ·1-1 millions(18-1-5) 
Art. 11 O. Intérêts, primes et amortissement tic l'emprunt de 7 millions ( 1Si'î3). 
Art. i 20. Secours à d'anciens employés et à des veuves d'employés . . . . 
Art. 121. Subside éventuel à la caisse <les pensions. . . . . . 
Art. t 2-:?. Pensions aceordées aux nommés Biot, Hampelherg, Meert cl Gihels, 

ouvriers 1 errassiers . . . . . . . . . 
Art. 125. Intérêts sur cautionnements des divers comptables . 
Art. 124. Allocation i, la société <l'horticulture . 

5,000 A 

200,000 )l 

/~ 1, IO::» » 

1û0,000 " 
4,000 ll 

6,000 )l 

208,WO )l 

4,000 " 
9,000 )) 

2,000 " 
1,000 Jl 

1,000 >• 

6,800 ~ 

20,000 :, 
289,087 -\5 

1,6û8 91 
2,800 ,, 

CiOO " 
770,000 » 

300,000 " 
7,000 " 

65,r;oo " 

7-10 )) 
2,817 -:H 

12,6!:)8 40 



[No 220.] ( 46 ) 

NATURE DES DEPENSES. 

ALLOCATIONS 
sanctionnées 

PAR t'AUTORITX 

supérieure. 

§ 12. - Dépenses pour ordre. 

Art. 125. Construction de trottoirs pour le compte des particuliers. 
Art. 126. Restitution aux concessionnaires des théâtres royaux, du droit des 

indigents pcrç11 sur les représentations données dans les antres 
thé:\tres . . . . . . 

Art. ·I ~i. Transports cl convois militaires. 
Art. 128. Secours ù des voyageurs indigents pour compte de h province 
Art. ~ 29. Frais d'entretien des détenus :\ I' i\migo, pour compte de l'füat . 
Art. ·150. Timbre des mandats tic payement à rembourser pa1· les intéressés 
Art. 151. Entretien du jardin de la place des Martyrs, pou1• compte du Gou- 

vernement. . . . . . . 

Torxt, OF.S l>ÉPENSf:S 01\l>JNAIRF.!-, 

CHAPITRE Ill. 
l>ÉPENSf.5 F.XîllAORlll~.\lRES. 

Art. 1er. Amortissement du prat de la banque foncière sur les bàtiments tic 
l'ancienne école ccrurale de commerce cl d'industrie. . . . . 

Art. 2. Intérèts à Ji 112 p. 0/o sur le prix des terrains cédés et sui· les fonds 
avancés par M. Bortier pour le marché de la l\ladelcine . 

Art. 5. Sixième amortissement du capital do a M. Bortier 
Art. 4. Intérêts 1l11 capital Jti à M. Prevost . . 
Al'l. 5. Remboursement de cc capital . . . . 
Art. G. Septième à-compte sur les sommes ducs an Gouvernement. 
Art. i. Quatrième amortissement de l'avance faite par le Couvernement pour 

b construction d'une caserne . . 
Art. 8. l\larché du Parc et pince du Congrès. 
Art. 9. Construction d'une église 
Arl. 1 O. Construction d'une école 
Art. 11. Bas-reliefs du fronton du grand rhé:\tre. 
Art. 12. Distribmion des eaux. 
Art. ·I 5. Quartier-Léopold et champ d'exercice 
Art. JJ. Érection d'un palais <le l'industrie. 
Art. 15. Ilestaumtion du grand Lhé:\tre. . . 
Art. Hi. Reconstruction des piédestaux de la place des Palais . 
Art. tï. Statue du prince Charles de Lorraine sur la Grnnd'Placo 
Art. 18. Travaux destinés il préserver Bruxelles des inonrlations . 
Art. l'J. Hospice des avengles . 
Art. 20. Acquisition de l'établissement du Renard 
Art. 21. Dépenses imprévues cl accidentelles . 

'fOTAI. DES Dl:'.~El'l~ES UTR.t.Olll>11i\l!IES. 

10,000 » 

30,000 » 

!,000 )1 

1,000 " 

!,000 " 
500 " 

400 » 

41132,504 15 

H>,9ïfi » 

18,000 » 

1,000 " 
20,000 Il 

ïo,ooo ~ 

8,000 " 
·120,000 ~ 
120,000 n 

i'.i0,000 " 

0,000 " 
2,000,000 Il 

800,000 » 

300,000 )) 

63,000 " 

4,000 " 
15,1)00 )1 

98,000 )1 

221000 » 

t;0,000 )1 

10,000 )) 

5,802,486 » 
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NATURE DES DEPENSES. 

ALLOCATIONS 
sauctiouuèes 

l'.td\ L'4UTOl!ITIÎ 

supérieure, 

CHAPITRE IV. 

DtPE!'iSES fACULT.\.Tl\'ES. 

Art. 1". Subside à l'université de Bruxelles . 
Art. 2. Subside à la société de la Grande-Harmonie . 
Art. 3. Subside aux concessionnaires des théâtres royaux 
Art. 4. Loyer du magasin des théâtres, traitement du conservateur du mobilier 

et des concierges . . . . . . 
Art. 5. Encouragements à de jeunes artistes . . 
.-\rt. 6. Fatcs publiques. . . . . 
Art. 7. Primes pour la foire aux bestiaux, y compris les avances à foire pour 

compte du Gouvernement. . . . . . . . . . . . 

ÎOTAI, DF.5 DÉPENSES FACUl,TATIVES. 

50,000 n 

~.ooo » 
48,000 » 

6,685 » 

2,000 ,, 
20,000 » 

5,000 " 

H3,685 » 

Tl1'RE JI. - RECETTES. 

NATURE DES RECETTES. 
CHIFFRES 

>11nc;tlvunt, 

l'All L'AUTOJIITB 

su périe ure, 

CHAPITRE PREMIER. 

Recouvrement des recettes de l'exercice l 852 . 

CHAPITRE II. 

RECETTES ORDINAIRES. 

§ t ". - Impôts. 

.4.l't. ·t". Taxes communales . . . 
Art.: 2. Centimes additionnels ordinaires, 7 p. 0/o sur les contribu- 

tions foncière et personnelle . . . . . . . 113,000 
Centimes extraordinaires, 18 p. 0/o sur la contribution 

foncière . . . . . . . . . . . . . . . 1 i 2,000 
Art. 3. Droits des indigents sur les bals et divertissements publics 
Art 4. Taxe provinciale sur les chiens. . . 

45,695 7ï 

2,650,000 » 

220,000 ~ 

10,000 » 

6,000 » 



( 48 ) 

NATURE DES RECETTES. 

CHlFII JU,: S 

P.U\ L' .U/TOIIITi 

supérieure. 

§ 2. - l'mpriélês. 

,\ 1·t. 5. Droits de navigation sur le canal Je Bruxelles 
Art. 6. Droits ile quai . . 
,1.. • .-t. 7. Entrepot général . 
Art. 8. communal. 
.'nt. 9. Produit de l'ahaioir . 
Ar]. l O. Droits de place s111· les marchés el sur la voie publique 
Art. H. Concessions d'ëgouts , . . . . . . . 
.\rt. 12. Tranchées sur la voie publique, . . . . 
.\.-t. i 5. Concessious d'eau de la machine hydraulique 
Art. 14. Ferme des boucs et immondices . . . . 
Art. 15. Loyer du mali·ritl ile celle forme . . . . 
.\rt. ·1-i et ·15. Produit du nettoiement de la roi rie. 
. \rt. 16. Loyers des propriétés bàties . . 
Arl. 1i. Produits des propriétés non bàties. 
Art. 18. Renies et redevances . 
Art. 19. Droit Je stationnement des voitures de place 
Art. 20. Indemnité de casernement . . . . . 
A1'l. 21. Produit de ventes d'arbres H d'élagages . 

265,000 » 

10,000 » 

54,000 )l 

2,000 • 
i54,000 • 
81,000 ,, 

t i,000 ,, 

i,500 ,, 

81000 ,, 
l) 

l) 

120,000 ,, 
16,000 ,, 

8,600 » 

2,600 » 
-15,000 » 
8,000 ,, 
6,000 » 

§ 5. - J,ule11111i1és. 

Art. 22. Droit de pesage, de mesurage et de chargement. 
Art. 25. Minque aux poissons. 
Art. 24. Produit des actes de l'état civil, 
Art. 25. Recettes du service sanitaire . 
Art. 2G. Produit de la délivrance des livrets d'ouvriers et de domestiques 
Art. 27. Iteceue du service sur les inhumations . 
Art. 28. Produit des écoles moyennes . 
Art. 29. Rétribution des élèves dans les écoles primaires 
Art. 50. Indemnités à charge des communes voisines, pour secours en cas 

d'incendie . 
Art. 3-1. Droit de passage aux habitants tic Laeken sur la digue orientale et sur 

la route longeant le canal 
Art. 52. Location d'un appariement dans la maison, au canal, occupée par les 

bureaux <les taxes communales. . . . . . . . . . . . 

§ -1. - Subsides. 

Art. 55. Quote-part de l'État et Je la province dans les frais d'entretien <les 
enfants trouvés. . . . . . . . . . . . . . . 

Art. 54. Quote-part de l'État pour pavement de la grande voirie. 
Art. 35. Subside du Couveruement pour l'académie des beaux-arts 

~5,000 » · 

26,000 » 

1,700 ,, 

1.5,000 ,, 
1,500 )l 

4,500 > 

42,000 » 

5,000 11 

i,625 » 

220 » 

500 )1 

·139,1i0 11 

i0,000 » 

20,000 Il 
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NATURE DES RECETTES. 
CIIIFFR~:s 

P~" ~AVTORITi 

w~riw~ 

Art. 56. Subside <ln Gouvernement pour la restauration de la tour ùe l'hôtel de 
ville . . . . . . . . 

Art. 57. Subside de la province po111· idem. . 
Art. 58. Moitié des primes et des frais de la foire aux bestiaux 
Art. 39. _:... frais des cours publics au musée . . 
Art. 40. Subside <lu Gouvernement pour le service de la police des étrangers. 

§ 5. - Créances et douuions. 

Art. 41. Rente à charge <le l'État. . 
Art. 42. Droit de mutation et de division de l'entes 
Art. 43. Intérêts prescrits au profit du fonds d'amortissement . 
Art. -:i4. - des rentes remboursées, non définitivement éteintes. 

§ 6. - Amendes. 

Art. -15. Produit tics amendes de police et de la garde civique 

§ 7. - Recette pour ordre. • 

Mt. 46. Frais de construction de trottoirs . . . . 1 10,000 » 

Art. Ili. Produit du droit des indigents sui· les spectacles 
Art. 48. Frais de transport et convois militaires . 
Art. 49. Secours à des voyageurs indigents. 
Art. 50. Entretien de détenus à l'Amigo. . 
Art. 51. Frais <les timbres des mandats. 
Art. 52. Entretien du jardin de la place des Martyrs. 

'J'OT.\L !J[S l\f.CETTES on111:-.AII\[~. 

CHAPITRE Ill. 

RECETTES EXTRAORDl:'i,\IRES. 

Art. 1". Vente de propriétés .. 
Art. 2. Liquidation <le la succession de Ghenclt de Lenglcntier 
Art. 5. Revente <le terrains pour emprise et assainissement des quartiers po- 

puleux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
.\rt. 4. Subside du Couvemement pour assainissement des quartiers popn- 

leux . . . . . . . 
Art. 5. Vente <le propriétés affectées au service des eaux . . 
Art. 6. Produit des concessions d'eau . . 
Art, 7. Subside du département <le la Guerre pour le champ des manœuvres. 
Art. 8. Souscription de M. Waefelacr pour la statue du prince Charles . . 
Art. O. Quote-part de la Iabrique et des paroissiens de Sainte-Catherine pour 

la construction d'une église . . . . . . . . . . . . 

l0,000 " 
--i,000 l• 

2,500 " 
2,500 ,, 

10,000 n 

;j00,000 )1 

.1,,000 Il 

8,000 )1 

5,000 n 

·15,000 ,, 

30,000 )1 

1,000 Il 

1,000 » 

1,000 " 
500 H 

-WO ll 

4,5161415 ;i 

100,000 » 

50,000 )) 

40,000 )I 

7,000 :i 

52,705 " 
80,000 " 
ï-1-,760 r, 

2,000 )J 

50,000 • 

13 
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NATURE DES RECETTES. 

ClllFFRES 
un-·tionnt:, 

l'àl\ L'.lUTOIIITL 

supèrieure. 

Art. 1 O. Neuvième quinzième des avances faites à la commune de l'riolenbeek- 
S'<Jean , pour indemnités de pilleges, intérêts compris . . . . 1 725 i, 

Art. t L Deuxième à-compte du prix de cession d'objets mobiliers à l'institut 
des sourds-muets et <les aveugles , . . . . . . . . . . 1,000 » 

.\ri. 12. lntérèts des fonds disponibles de l'emprunt. . . . . . . . . 250,000 ,, 
,\1•t. 13. Prélèvement sur les fonds de l'emprunt . . . . . . . . . . 5,012,535 " 
Art. 14. Prod uit des retenues faites sur les gros lots de l'emprunt de 1855, en 

faveur de l'érection d'un monument . . . . . . . . . . f00,000 » 

Art. W. Vente de vieux matériaux t.i,000 J) 

Art. l 6. Recettes imprévues . . 10,0pO » 

'fOTAJ,. DES RECBTIES EURAOI\DlMIRES. 1 5,816,725 » 

BALANCE. 
. j ÎOTAI. Gi.NfoAL DES RECETTES. 

•~ - DES DÉPENSES. 

SOI.DE EN EXCÉDANT DE RECETTES. 

8,178,855 7i 

8, 1 i7,569 9(i 

1,4fj;j 81 
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5° BUDGET DE LA COMMUNE DE MOLENBEEK-S•-JEAN. 

PREllimBE fJAIŒJE. - RECE'fTES. 

NATURE DES RECETTES. 

CHIFFRES 
arrêtés 

l'AR U llÜUT,\TIO~ 

permanente. 

CHAPITRE PH.EMIER. 

RECETTES EXTRAOIIDINAII\ES. 

Excédant du compte de l'exercice pénultième (1852) . . 

ÎOTAL DU C!UPITI\E PRE'11ER , 

CHAPITRE Il. 

RECETTES ORDINAll\1:$. 

Centimes additionnels sur les patentes . 
à la contribution foncière • 

personnelle . 
Taxe personnelle, autorisée par arrêté royal du 
Rôle supplétif et non-valeurs . . 
Loyers do maisons et d'usines communales . 
Location de places aux foires, aux marchés et sur la voie publique 
Ferme des boues . . . . . . . . . . . 
IJroit perçu sur les bals et spectacles. . . . . . . . 
Amendes en matière de police municipale, de grande voirie, de chasse, etc., à 
recevoir en 1854 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Amendes en matière de garde civique . . . . . . . 
Droit perçu sur l'abatage des chevaux, du bétail et sur la vente des chevaux. 
Droit perçu sur les bâtisses. 
Produit du service sanitaire . . . . . . . . . • • . 

ToTAL DU Cll,\î>ITRE n. 

J,005 ri7 

1,003· 57 

1,800 )) 

4,200 » 

4,000 n 

24,000 » 

1,500 )) 

1,150 " 
5'70 )) 
560 )) 

1,200 )) 

1,450, n 

60 » 

1,050 » 

1,850 )) 

1,200 )) 

44,590 )) 

14 



Ln- •"-V,J \. """) 

DEUXIÈ!IJE PARTIE. - DÉPENSES. 

NATURE DES D°ÉPENSES. 

SOMMES 

allouee» 
l'AIJ 1 .. \ Vf.PUT.\TIO' 

permanente. 

<..:HAPlTRE PREMIER. 

DÉPENSES EXTRAORDINAIRES. 

§ 5. - Trtuxnu: <l'utilité publique. 

(:rosses réparations au presbytère. . . 

§ -i. - Dépenses extraordinaires de di(fiJrerites natures. 

Frais de procédure cl contentieux. . 
A-compte <les frais d'impressions arriérés 
Cotes irrecouvrables et remises sur la taxe communale , 1855. 

sur la garde civique, 1855 . 
Dépenses imprévues et imprévoyables. . . 

ÎOTAL DU CCIAPITRE PRE)IIE!t. 

CHAPITRE Il. 

l!~;l'E:'iSES ORl!ll'iAIRES. 

S 1". - Frais d'administration. 

Prix d'abonnement au Recueil des lois . 
au Mémorial administratif et à d'autres impressions 

Timbre des registres de l'état civil, et frais d'impression <les registres et des 
actes . . 

Traitement du bourgmestre 
des échevins 
du secrétaire 
<lu commis attaché au secrétariat 

Frais de bureau de l'administration communale, achat de registres, fon et 
lumière compris. (Cette somme est payée :, titre d'abonnement.) . 

Reliure des colleetions du Recueil des lois, du Mémorial administratif, des 
journaux et des registres; achat de livres . . . . . . . . . . . 

Frais de timbre du journal des recettes 
Indemnité pour le Ministère public . 
Traitement du receveur communal 

du commis de l'état civil. 
de l'inspecteur d'abatage. 
d'un garçon de bureau . 

Frais de bureau pour le service sanitaire. 

50 ,, 

150 » 

500 » 
1,400 » 

100 » 

100 u 

2,100 )) 

G >, 

55 )) 

605 74 
300 » 

500 » 

2,000 )) 
1,000 )) 

1,150 )) 

20 » 

50 )) 
500 » 

1,200 » 
900 )) 

200 » 

360 )) 
JOO ,, 
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NATURE DES Df:PENSES. 

Traitement de l'inspcereur-veyer <les fabriques et usines. 
Contr·ibutions sur les biens communaux . 
Entretien de la maison commune, justice de paix et du mobilier d'icelle 
Loyer d'un local, à défaut <le maison commune 
Entretien d'autres batiments communaux . 
Primes d'assurance des bâtiments communaux 
Traitement du garde champêtre . . . . 

d'un agent de police . . 
Frais <l'habillement du garde ehampètre , supplément du traitement du briga- 

dier du canton, pensions ou gratifications de retraite. . . . . . . . 
Traitement <l'un agent de police pour le faubourg tic Laeken . 
Entretien des réverbères et frais d'éclairage . . . . . . 
Frais <lu corps <le garde pour les patrouilles de nuit cl frais de police 
Entretien de pompes ,\ incendie et accessoires . . . 
Abonnement aux secours contre J'incendie. 
Contingon; de la commune dans les dépenses de la prison. Xourriture tic:,: pri- 

sonniers . . . . . . . . . . . 
Somme 1t prélever sui' les revenus cemmunaux pour enlretieu des rues cl des 

chemins pavés ou non pavés, entretien des fontaines cl des aqueducs et frais 
de confection et d·entretien des poteaux indicateurs (T,ow· ré9ulcirisation). 
Le montant de cette allocation sera porté en recette au budget spécial de la 
voirie. . . . . • ! • • 

Garde civique. Frais d'administration, etc. . . . . . . . . . . 
Fourniture d'uniformes aux adjoints-commissaires . . . . 
Indemnité au vaccinateur, calculée à raison de deux francs par 100 habitants 

(résolution du conseil provincial du 16 juillet 18a0) . . . . . . . _ 
Traitement du commissaire de police 

de trois ndjoints-commissaires à t ,000 francs 
d'un adjoint-commissaire (pour le service de la prostitution) 
d'un médecin ( id. id. 
d'un commis attaché au bureau de la population 

Gratification aux gardes charnpëtres . 
Loyer d'un bureau de police, faubourg de Laeken 
Frais de balayage de la voie publique . . 

so n M ss 
allouées 

1 
; P.lll 1.'- Oi.PL!T\TIOzit 

l permanente. 

l. 

1 
350 )l 

27 24 
200 )) 

1,500 j) 

150 )) 

24 65 
,i50 }) 

550 )1 

û-i J> 

ï50 
9,000 )1 

250 Il 

JOO li 

-iOO li 

tOO » 

§ 2. - Bienfaisance. 

Subside au bureau de bienfaisance . . . 
Entretien de mendiants nu dépôt de mendicité 

d'enfants trouvés et d'enfants abandonnés , 
d'insensés placés à 
d'aveugles placés à 
de sourds-muets placés à l'établissement de 
d'indigents malades, placés aux bôpitaux . 

200 » 

1,500 55 
.1,75 ,, 

200 " 
2,500 Il 

5,000 Il 

500 » 

500 Il 

ïOO » 

150 » 

,100 Il 

565 " 

1,000 )) 
1,150 » 

3,000 )> 
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NATURE DES Df:PENSES. 

.soxuas 
allouée. 

.P.I.K L.I. IJé.PIJT.I.TIO:t 

permanente. 

§ 4. - l11Struction primaire. 

Allocation communale en faveur de l'instruction primaire . 

§ 5. - Dette constitw:e. 

Intérêt ou service de rentes viagères . . . 

- de sommes empruntées par la commune pour la gendarmerie 

Remboursement de capitaux empruntés. . . . • 

Pillage Prévinaire, etc., terme de l'indemnité à payer à la ,·ille de Bruxelles. 

ÎOTAL DU CII.\J>ITRE Il . 

BALANCE. 
{ 

ÎOTAL Gt:'iÉR,\I. IIES RECETTES 

- DES OtPENSES 

. 

2,089 ,, 

600 " 

()54 92 

-t,460 54 

725 » 

45,292 64 

45,593 57 

45,592 64 

» 95 

NATURE DES RECETTES. 

CHIFFRES 

arrêtés 
.PAll L.I, DÉPliT4TI0:1' 

rermanentc. 

Allocation communale . . . . . 

Subsides de la province et de l'État . 

ÎOTAL DES RECETTES, 

~.089 JJ 

-t,H9 ,1 

5,208 » 

DÉPENSES. 

Une école . . . . . . . . . . . . . . • . 3,208 " 
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BUDGET DE LA VOIJUE. - RECETTES. 

NATURE DES RECETTES. 

ClllFFRES 

P.lR U DÜUTATIO!\ 

permanente. 

Somme portée au budget communal et à prélever sur les revenus communaux 
pour entretien <les rues cl chemins pavés ou non pavés, entretien des fon­ 
taines et aqueducs et frais <le confection et <l'entretien <le poteaux indica­ 
teurs. (Allocation ordinaire.) . . . • . . . . . . . . . . . 

Subside à accorder sur le produit de la taxe sur les chiens de 1855 . . 
Produit de centimes additionnels extraordinaires à la contribution fon- 

cière en 1854 . . . • . . . • . . . . . . . . . . 
Produit de centimes additionnels extraordinaires à la contribution per- 

sonnelle . . . . . . 
Produit des centimes additionnels sur les patentes 

§ 2. - Cours d'eau. 

Excédant du compte de l'exercice pénultième ( 1852). 
Montant du rôle pour le curage des cours d'eau 

ÎOTAL DES RECETTES. 

200 )) 
900 ~ 

2,600 » 

5,261 » 
880 )l 

250 GO 
1,500 n 

DÉPENSES. 

§ t•'-Voirie. 

A. Dépôt à lu cal1111c d'épill'iDC. 

Fonds provenant de la taxe sur les chiens . 
Pro<luit de centimes additionnels extraordinaires destiné au pavage de che­ 

mins vicinaux autres que ceux de grande communication . . • . . • 

B, Trnvaux d'utilité publlqac. 

Pavage de chemins autres que ceux de grande communication, ete., dont les 
frais seront prélevés sur les fonds spéciaux de la voirie . . . . . • . 

Déficit de l'exercice '1852 (à prélever sur le produit des centimes additionnels). 

9,371 60 

c. (Jour• d'eau. 

Curage des rivières et cours d'eau. 

Torn. DES DÉPENSES. 

900 " 

6,505 ti9 

200 » 

455 41 

1,550, 60 

9,571 60 
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6° BUDGET DE LA COMMUNE DE KOEKELBERG. 

PREillll~BE PARTIE. - RECETTES. 

NATURE DES RECETTES. 

CIIIFFRES 

arrêtés 

l','R LA DÜUT\110:,' 

permanenlt. 

GHAPITRE PREMIER. 

RECET'CES CXTRAORDINAIRES. 

Excédant du compte de l'exercice pénultième ( 1852). 

§ 2. 

Reeeues exiruortiinaires de différentes natures. 

Somme empruntée pour payer l'acquisition <l'un terrain destiné à la construction 
d'un presbytère et <l'une école communale . . . . . . . . . . . 

• 
ÎOTAL DU ('.11,\P!Tl\E I°'. 

CHAPITRE Il. 

llECETTES ORDINAIRES 

Centimes additionnels à la contribution foncière . 

personnelle. 

Taxe personnelle, autorisée par arrêté royal <lu 

Ferme des boues . 

Amendes en matière de police municipale, <le grande mi rie, <le chasse, etc., à 
recevoir en i854 . 

Produit présumé de la vente d'arbres se trouvant sur le terrain acquis et men­ 
, tionné plus haut . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

27 69 

TorAL DU CHAPITRE Il. 

9,500 » 

9,52i 69 

259 06 

206 69 

2,200 )) 

uo )) 

25 » 

250 » 

5,080 i5 
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DEUXJÈJJE PARTJE. - DÎPE11SES. 

[ N'G 2!0,) 

NATURE DES DÉPENSES. 

s ouass 
allouées 

l'lll L.I. 11,~l/'U.tlO~ 

perruaueute. 

CHAPITRE PHElHER. 

DÉPENSES EXTRAOI\OlNAIRES. 

§ 1". 

Prix de vente et frais du terrain mentionné au chapitre 1 tr. 

'fOTAL OU CIIAl'ITRE fer. 

CHAPITRE IL 

DÉPENSES OIIDll:'i.\lnES. 

§ tt•. - FraiHfodmi11istratio11. 

Prix d'abonnement au Recueil des lois . . . . . 
au Mémorial administroti] et h d'nntres impressions 

Tlrnbre des registres del'ëtat civil, el frais <l'impression des registres e't des actes. 
Traitement du bourgmestre. 

des échevins . . 
dn seerétaire . . 

Frais de bureau de l'administration communale, achat de registres, feu cl lu- 
mière compris. (Celte somme est payée à titre d'abonnement.) . 

Frais <le timbre du journal des recettes . . . 
Loyer d'un local, :i défaut de maison commune 
Traitement 1111 garde champêtre . . . . . 
Frais d'habillement du garde champêtre, supplément de traitement du briga­ 

dier du canton, pensions ou gral1fications de retraite. . . . . . . . 
Indemnité pour conduire les miliciens an chef-lien de la province, à quatre 

francs par lieue, y compris le retour . . . . . . . . . . . . . 
Indemnité arnaccinateur calculée à raison de deux francs par JO0 habitants. 

( Résolution du conseil provincial <lu 16 juillet 1850). . . . . . . . 
Gratification au iardc champêtre . . . . . . 

§ 2. - Bienfaisance. 

Entretien de mendiants au dépôt de mendicité, d'enfants trouvés et d'enfants 
abandonnés, d'insensés, d'aveugles, de sourds-muets et d'indigents malades. 

Frais arriérés dus pour l'entretien d'indigents il la Cambre 
Indemnité pour cession de la chapelle . . . . 

9,500 » 

9,500 ,, 

(i ,. 

5t; ,, 

HO ~8 
60 )} 
GO » 

500 " 

(lÜ )) 

10 » 

100 )l 

450 n 

64 )l 

8 )) 

5:i )) 
130 » 

200 )l 

105 . " 
H, :,, 

15 
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NATURE DES DÉPENSES. 

§ 5. - Culte. 

Loyer du presbytère ou Indemnité de logement au desservant . 
Intérêts à payer du capital de 9,500 francs emprunté. 

§ .i. - Instruction primaire. 

Allocation communale en faveur de l'instruction primaire . 

l SOMMES 
allouées 

I P_.11 LA Dt.PUT~Tl-0.\ 

1 
permanente. 

1 

1 
1 

450 Il 

427 50 

TOTAL DU CUA.t-lTRE 11. • fr. 

BALANCE .. 
} ÎOUL Ctrctl\AL DES RECETTES 

1 - DES DID'E!iSES 

ExctDANT. 

169 )) 

5,-105 08 

12,608 44 

t2,605 08 

5 56 

BUDGET DE L'JNSTRUC110N PRlbJAJRE. - RECETTES. 

NATURE DES RECETTES. 

ClllFFRES 
arrêtés 

1'41\ U Oi;PVT.LTIOII 

permanente. 

Allocation communale . . . . . 
Subsides de la province et de l'État . 
Subside pour !852 . . . . . . 

ÎOTAL .D~ l\l!CETTES. 

!60 » 

805 » 

412 50 

i,586 50 

DiPE1'SES. 

Une école . . . . . , • • • · · · · · · i,586 50 
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BUDGET DE LA VOIRIE. - RECETTES. 

NATURE DES RECETTES. 

CHIFFRES 
arrélés 

P.lll L.l DÉPUT.1.TIO~ 

permanente. 

§ 1c•. - Voirie vicinale. 

Excédant du compte de l'année pénultième ( 1852) . 
Montant du rôle de répartition pour fa réparation et l'entretien des chemins 

vicinaux . . . . . . . . . . . . . . . . • . . • • • 
Subside à accorder sur le produit de la taxe sur les chiens de i855 . . . 
Produit de 10 centimes additionnels extraordinaires à la contribution fon­ 

cière en 1854 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Produit de iO centimes additionnels extraordinaires à la contribution per- 

sonnelle . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

§ ~- - Cou,·s tl'euu. 

Excédant du compte de l'exercice pénultième ( -1852 ). 
~lontant du rële pour le curage des cours d'eau . . 

'fOTAL OES RECETTES. 

DÉPENSES. 

§î". - Voirie. 

Al. - Dépot à la cal1111c d'épara-ne, 

Fonds provenant de la taxe sur les chiens . . . . . . 
Produit de centimes additionnels extraordinaires destinés au pangc ile che­ 

mins vicinaux autres qne ceux de grande communication . . . . . . 

95 5i 

rno » 

60 » 

538 5ï 

5~-l 40 

56 i9 
25 » 

1,085 i5 

JO. - Tra,·a•x d'uUIUé publique. 

Entretien et réparation tics chemins vicinaux; montant du 1'ôle. 

(.'. - C-our.11 d'ea11. 

Curage des rivières et cours d'eau 

ToT,\L DES ntrENSES. 

60 )) 

659 9i 

285 57 

81 i9 

1,085 15 

16 
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7° BUDGET DE LA COMMUNE D'IXELLES. 

PREMIÈRE PARTIE. - RECETl'ES. 

NATURE DES RECEtTES. 

CHIFFRES 
arrêtés 

PAR L.~ VÜUYATIO!r 

permanente. 

•.•.. 

CHA:'PITRE PREMIE'R. 

REC•Etl'TtS EXTJIAO-RD;lNAHlES, 

Excé?:mt du compte de l'exercice pénultième (i852). . . . . 

§ 2. - Recettes extraordinairee de differentes matures. , 

Produits de la liquidation des prestations militaires, pour régularisation 
Part contributive des riverains dans la -eonstruction des égouts 
Remboursements et recettes imprévues . 

ÎOTAL ·DU CUAPITRE "PREMIER. 

CHAPITRE 11. 

RECETTES ORDINAIRES. 

Centimes additionnels à la contribution foncière . 
personnelle. 

Taxe personnelle, autorisée par arrêté royal du 
Loyers de maisons et d'usines communales. . 
Location de places aux foires et aux marchés . 
Amendes en matière de police municipale, de grande voirie, de chasse, etc., 

à recevoir en 1854. . . . . ·. . . . . . . . . . . . . . 

Amendes en matière de garde civique 
Coneessions de terrains au cimetière . 
Deoir.dc.stationnernent sur les voitures de place 
Part de la commune dans le produit de l'abattoir . 
Taxe sur les bâtisses . . . . . . . . . 
Péage conventionnel sur la cuisson des briques . 

TOTAL DU CUAPITRE II. 

4,!2.1, 94 

100 » 

25,000 " 
125 » 

29,549 94 

4,200 » 

7,500 » 

58,tO0 » 

144 » 

5,000 11 

1;500 » 

125 » 

700 » 

400 » 

4,200 n 

500 » 

rno » 

60,069 11 
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DEUXIÉ,JIE PARTIE. -· DÉPE11SES. 

[N° 220.J 

NATURE DES DÉPENSES. 

SO!IUIES 
allouées 

PAR Là JJÉPU?ATIU, 

permanente. 

CllAPITRE PB.EMIElt 

llÉl'ENSES EXTI\A0I\DINAIRES. 

~ 2. 

Fonds d'amortissement pour la boucherie . 
Fonds d'amortissement pour les 8,000 francs empruntés pour l'agrandissement 

du cimetière . . . . . . . . . . • . , . . . . . . . 
Fonds d'amortissement pour l'emprunt <le -J0,000 francs fait en 1849, au bu­ 
reau de bienfaisance (acquisition de la maison c01nmimale) • . . . . • 

§ 3. - Travaux d'utilité publique. 

Somme à prélever sur les revenus communaux, pour p:wnges de chemins, ali­ 
gnement des rues cl construction de ponts. (.-illocation extraordinaire) pour 
régularisation. Le montant de celte allocation sera porté en recette au Bud­ 
get spécial de la voirie . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Frais de construction d'égouts. 

§ 4. - Dépenses extraordinaires de diffét·e1ites natures. 

Sommes à distribuer aux habitants, du chef de prestations militaires, pour ré- 
gularisation . . . . 

Numérotage de maisons, achat de plaques. 
Subside au cornmice agricole . . 
Loyer d'une prison dans le bas Ixelles 
Subside destiné à l'encouragement de l'étude des beaux-arts 
Subside en faveur de la crèche, école gardienne . 

ÎOTAL DU CHAPITRE I". 

CHAPITRE II. 

DÉPEN~ES ORDINAIRES. 

§ l. - Frais d'administration. 

Prix d'abonnement au Recueil des lois . . . . 
au Mémorial administratif' et à d'autres impressions 

Timbre <les registres de l'état civil, et frais d'impression <los-registres et <les 
actes . . . . . . . 

Traitement du bourgmestre. 
des échevins . . 

tilO i, 

87 50 

500 )) 

2,000 " 
25,000 )l 

100 )) 

200 n 

50 )) 
46 61 

J50 )) 
·J00 " 

28,744 11 

6 )) 

55 )) 

521 70 
·J00 1, 

-100 n 
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NATURE DES DÉPENSES. 

SO~IMES 
allouées 

PAi\ LA Df.l'UUTIO" 

permanente. 

Traitement du secrétaire 
Frais de bureau de l'Administratlon communale, achat Je registres, feu et 

Iumière compris. (Cette somme est payée à titre d'abonnement.) . . . 
Remises du receveur, y compris l'indemnité pour les recettes de l'abattoir . 
Cotes irrecouvrables . . . . . . . . . . . . . 
Frais de timbre du journal des recettes et d'impression de comptabilité com- 

munale . . . . . . . . . . . . 
Entretien de la maison eummune et du mobilier d'icelle 
Entretien d'autres bâtiments communaux, boucherie, etc. 
Primes d'assurance des bàtiments communaux. 
Traitement du garde champêtre . 
Frais d'habillement du garde champêtre, supplément du traitement du briga- 
dier du canton, pensions ou gratifications de retraite . . . . . . . 

Traitement des veilleurs de nuit . 
Entretien des réverbères et frais d'éclairage. 
Frais du corps de garde pour les patrouilles de nuit 
Entretien des pompes à incendie et accessoires. . 
Sommes à prélever sur les revenus communaux pour entretien des rues cl des 

chemins pavés 011 non pavés, entretien iles fontaines et des aqueducs, et frais 
tic confection et d'e11tretim des poteaux indicateurs (pour réyttlarisation). 
Le montant de cette allocation sera porté en recette au budget spécial de fo 
voirie. . . . . . . . . . 

Garilc civique. Frais rl'administ ration, etc. . . . 
Indemnité an vaccinateur, calculée :1 raison Lie deux francs p:ir 100 habitants. 

( Résolution du conseil provincial du 16 juillet ·1850.) 
Dépenses imprévues . . 
Balayage des rues . . . 
Gratification au garde champêtre 

à l'adjoin t-concierge <le la maison communale. 
Traitement du surveillant du marché aux viandes. 

du syndic de l'abattoir 
du commissaire ile police . 

adjoint de tr• clnsse . 
adjoint-concierge de l'abattoir . 
adjoint de 2° classe . . 
adjoint-concierge de la maison communale. 

de l'employé de l'état civil . . . . . 
d'un 2• employé du secrétariat et de l'étal civil . 

§ 2. - Bien( aisance. 

Subside au bureau de bienfaisance . 
Entretien de mendiants au dépôt de mendicité 

2,500 ~ 

U50 » 

t,800 " 
2,500 b 

275 » 

600 » 

225 » 

40 » 
400 » 

64 )l 

1,800 )) 

8,600 Jl 

25 » 

525 » 

·1,000 )) 
3,484 )1 

200 )) 
300 » 

1,415 )) 

500 )) 
50 J, 

300 » 

100 )> 

2,500 » 

1,200 n 

900 » 

900 )) 
500 » 

800 » 
·1,000 n 

500 )J 

4,500 » 
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NATURE DES DÉPENSES. 

SOMMES 
allouées 

PAi\ LA. IIEPl!T.lTIO~ 

permanente. 

Entretien d'enfants trouvés et d'enfants abandonnés . . . · . 
d'insensés placés à . . . . . . 
de sourds-muets placés à l'établissement de Bruxelles 
d'indigents malades, placés à 

Frais arriérés dus pour l'entretien d'indigents à la Cambre. 
aux hospices de 

Subside â l'hospice des enfants valétudinaires . . . 
¼ du produit des concessions de terrain au cimetière 

§ 5. - Culte. 

Loyer du presbytère ou indemnité Je logement au desservant. 
Supplément de traitement aux vicaires . 
Subside à l'église S1-Boniface . . . . . . . . 

§ 4. - Instruaion primaire. 

Allocation communale en faveur de l'instruction primaire • 
Allocation communale pour les écoles d'adultes . 

§ 5. - Dette constituée. 

Intérêt du capital hypothéqué sur la maison communale. 
ou service de rentes viagères . . . . 
de sommes empruntées par la commune. . 

600 » 

{,500 » 

200 )l 

2,500 » 

500 Il 

200 • 
200 )) 
-tW" 

500 " 
200 Il 

3,000 Il 

5,6i9 86 
500 • 

ÎOTA.L l>U CHAPITRE li. 

BALANCE. 
~ ÎOTAL GfNÉRAL DES RECEUES 

~ - DES DÉPENSES 

EtCWll'IT . 

5,250 ,, 
59 25 

i,890 n 

59,559 81 

89,,HS 94 

88,503 92 

-i,H5 02 
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BUDGE1' DE L'INS1'JWCTJON PRJ;J/AJRE. - RECETTES. 

NATURE DES RECETTES. 

cmrraes 
arrêtés 

P.l& L.l DEPVTUlllll 

permanente. 

·Allocation communale . . . . • 
Allocation communale. École d'adultes 
Subsides de la province et de l'État . 

écoles d'adultes 
Subsides de l'État, pour 1852 . . . . . . . . 

'fOTAL DES BECETIES. 

DÉP:EIISES. 

Ecole n° :l 

Itcole n° 2 
tcole n° 5 
École d'adultes. 

ÎOTAL DES DIPE!<SES. 

5,61() 86 

500 » 

5,099 25 
500 li 

1,924 50 

9,245 61 

4,910 56 

2,655 -1 i 
1,029 » 

GOO " 

9,192 67 

BUDGET DE LA VOIRIE. - RECETl'ES. 

NATURE DES RECI!:TTES. 

CIIIFFRES 
arrêtés 

PAR LA DÉPUT\TUI~ 

permanente. 

§ l ". - Voirie vicinale. 

Excédant du compte de l'année pénultième (1852) . 
Somme portée au budget communal et à prélever sur les revenus communaux 

pour pavage tle chemins, constructions de ponts. (Allocation extraordinaire). 
Somme portée au budget communal et il prélever sur les revenus communaux 

pour entretien des rues et chemins pavés 011 non pavés, entretien des fon­ 
taines et aqueducs et frais de confection et d'entretien de poteaux indica­ 
teurs. (Allocation ordinaire.) . . . . . . . . . . . . . . . 

)foutant du rôle de répartition pou1· la réparation et l'entretien des chemins 
vicinaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Subside à accorder s111· le produit de la taxe sur les chiens de 1855 . . . . 
Produit de 3 centimes additionn. extraord. à la contribution foncière en 18iii. 

de f centime - à la contribution personnelle . • 

595 Gi 

2,000 11 

1,000 1, 

2,900 )1 

1,500 " 
1,200 » 
800 ll 
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NATURE DES RE{:ETTES. 
CillFFRF.S 

arrêtés 
PAR 1,A lltPOT.\TIO~ 

permanente. 

§ 2. - Cours d'eau. 

Excédant du compte de l'exercice pénultième (-1852) . 
Montant du rôle pour le curage des cours d'eau 

TOTAL DES I\ECETTES, 

i03 85 
162 75 

10,062 i i 

. § 1er __ Yoirie. 

.B, 'J'Nnau.x d'uUIUé publique, 

Pavage de chemins autres que ceux de grande communication, ete., dont les 
frais seront prélevés sur les fonds spéciaux de la voirie . . . . . . . 

Pavage de chemins de grande communication (route de Boendael) 
Entretien et réparation des chemins vicinaux; montant du rôle 

3,395 6t 
5,500 )) 
':?,900 )) 

<1, t:ours d'eau, 

Curage des rivières et cours d'eau. 

ÎOTlt.L DES DtPil'ŒE&. 

266 56 

-10,062 17 

17 
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Ill. - lludgets eemnnmaur de St-Josse-len-Noode, Sehaerhe-k , 
lilterbcck. et Anderleehl,, pQur l'~x,er~i~ '1853. 

t0 BUDGET DE LA COMMUNE DE ST-JOSSE-TEN-NOODE. 

PJŒMIÈIŒ PA UTIE. - RECETTES. 

NATURE DES RECETTf~S. 

ClllFFRES 
umet1on11ét 

l'An LA DÉPU'f,\TIOW 

permanente, 

RESTANT DISPONIBLE DES ANNÉES ANTltRIEURES. 

Excéda-nt du compte communal de l'année 1851 . . . 

IŒCETTES EX.TRAOnDINAIRES. 

Taxe personnelle (reeoimremem de coüsation» dexercice« antérieurs). 
Subside de la taxe provinciale <les chiens (18 ) . 
Produit de centimes additionnels extraordinaires : 

1 ° De 7 centimes à la contribution foncière. 
2° Ue-9 - - personnelle. 

Taxe <lrs bâtisses pour 18 
- des voitures publiques (droit cle stationnement) 

Itcmboursement de pa,·age exécuté pour compte tic particuliers 
Produit tle la fabrication des briques , pour entretien des chemins 
Subside de l'administration de la süreté publique pour un 3e adjoint. 
l>e divers pour participation des frais d'entretien de leurs en fants à l'établisse­ 

ment des sourds-muets . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Logements militaires payés par les corps de troupes. . . 
Hôte supplémentaire <le la taxe personnelle en 1853. . 
- des redevances pour placement <le tables, etc., sur les trottoirs. 

Hemboursement par des particuliers pour travaux d'égouts 
Intérêt d'obligations belges en rente <le la <lette publique à 4 1/'l p. 0/o 
Do diverses communes, remboursement <le frais <l'entretien d'indigents. 
Rôle supplémentaire des indemnités provenant de la garde civique . . 
Hecelles qui ne s'opéreront plus en 1854, de M. Fierlants , pour location d'une 

chambre i1 l'hôpital du choléra en 18J0 . . . . . . . . . . . . 
Complément de l'emprunt fait à l'hospice Névrauruont . 

ÎOl'AL DES RECET'ŒS EXTR!Ollr.HUIRCS, 

21,10i 37 

150 » 

2,050 » 

4,000 » 

Hi,100 » 

1,~00 -., 
!,500 · • 
2,000 » 

100 i> 

t:iùO » 

100 , 

500 » 

2,000 » 

500 » 

5,000 )l 

540 » 

100 » 
500 » 

40 n 

·l,100 li 

46,980 , 
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NATURE DES HECETTES. 

CIIIFFRP.S 
~nrtiOUb(I 

r,n l.\ l)fPllTA'l'ION 

permanente. 

HECETTES OHDINAIIŒS. 

t 5 centimes additionnels :1 la eontrihu tion foncière . 
13 - -· - personnelle . 
Î:)XC personnelle 
5 p. 0.10 additionnels :i l:1 taxe personnelle, pour couvrir les non-valeurs 
5 p. o:o taxation du receveur potn· recouvrement du principal <le la taxe per- 

sonnelle . . . . . . . . . . ·. . . . . . . . . . . . 
Maison communale (prix tic location d'une partie tic la maison} 
Amendes Je police munieipale . . . 
Amendes provenant de la gnrde civique. 
Justice de paix (location d'une partie de la maison) 
Produit de l'abattoir en ·1853 . . . . . . . 
Indemnités payées par les familles aisées du chef de la garde civique 

Torxr, w:s nr.c1:TTES OP.IJl:'i\lRES. 

8,000 » 

-~H,800 » 

45,000 » 

2,250 » 

2,2t\0 ~ 
800 ~ 

5,000 ,, 
500 )> 

500 ,, 
rn,ooo ~ 
6,000 n 

-t05,500 ~ 

fJEUXIJ~'JIE P.tR1'lE. DÉPENSES. 

NATURE DES DgPENSES. 

SOMMES 
allouées 

l',IR LA DÜUU.1'!011 

perruaucntc. 

IHtPENSES ORDINAIRES. 

Frais de Ituiministration communale. 

Prix d'abonnement au Bulletin o!ficir:l . 
au blémorial administratif' 

Impression et timbres des registres lie l'état civil . 
Traitement du bourgmestre 

de deux échevins 
du secrétaire 

Frais de bureau de l'administration communale 
Impressions diverses, affiches, registres, listes électorales, etc. 
Traitement iles employés pour les écritures de l'état civil et de l'administra- 
tion . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • 

Service de la maison communale, feu, lumière, papier, plumes, encre, etc. 

6 )1 

55 " 
635 56 

2,000 )1 

2,000 :,, 
2,400 » 

200 ,, 
J,600 ,. 

2,500 n 

600 • 

18 



( N° 220.] ( 68) 

N.\TURE DES DÉPENSlŒ. 

SOlntES 
~llomfcs 

r.\!I U l>l:tUT\TIO!O 

penuaneate. 

Taxation du receveur communal pour recouvrement tic la taxe personnelle à 
5 p.0/o . 

Entretien tic la maison communale . 
Ilcmhoursement de diverses cotisatious à la taxe personnelle 
Frais de recouvrement de la taxe persouuellu, frais d'huissier, etc. 
Traitement du médecin vérificateur <les naissances et décès. 

du médecin vaccinateur . 
Service de la garde civique, - Administration. 
Prix de location du local de la justice de paix . 
Diverses assurances coutre incendie . 
Achat de plaques de plomb pour les inhumations . 
Cotes irreeouvrnblcs de cotisations de taxes communales 

Frais tic police. 

Traitement du commissaire de police. . 
Frais de bureau du commissaire d~ police 
Traiternents Je trois adjoints au commissaire tic police 
Traitement d'un garde ehampètre . 
Habillement du garde champêtre, etr. 
Sen iee des veilleurs de 1111it. Huit hommes ;\ .iQ francs par mois 
Abonnement au service des pompes :1 incendie, à Brnxrllrs. 
Pour divers 1·:1s imprévus, service de la police . 
Frais de nourriture des personnes déposées dans la prison communale 
Indemnité an commissaire de police comme ministère public 
'I'rnitemcnt tic sept agents de police i, ,00 francs. 
Habillement - ù ltiO francs . 

3,HH • 

250 " 
1,500 " 

125 » 

GOO n 

200 » 

6,174 » 

1,200 ll 

35 ,, 

50 J) 

-i,'.?00 )) 

2,JOO i> 

400 )) 
5,D0O h 

450 » 

(i.1 )> 

3,8-10 )) 
500 » 

800 » 

250 ,, 

7100 » 

,i,l.J00 )r 

1,050 )) 

Frais de voirie et travaux publics. 

Entretien do pavé et des cheruius v icinaux 
Curage ile ruisseaux . 
Entretien tic la pompe publique 

des ponts, regards d'égouts et aqueducs 
Frais d'éclairage des réverbères 
Enlèvement des houes et décombres . 
Traitement tic :\1. l'inspecteur ,oycr . 

Vrais d'instruction des demnndcs de IJ;itisscs 
Traitement <le l'architecte surveillant des Lt11is~C$. 
Travaux <le pa":ige exécutés pour compte de pnrtieuliers, 

2,349 » 

200 ,, 
50 )> 

500 » 

20,000 » 

750 )l 

256 » 

i00 ,, 
2,000 » 

'2,000 ,, 



( 69 ) 

NATURE DES DÉPENSES. 

S0'1!1ES 
:illouéu 

l'.\11 L.\ Dl:l'VTATIO~ 

per111ancntc. 

Frul« âAüminiaratio». 

Traitement du directeur tic l'abauoir. 
<le l'inspecteur <lu bétail et <les viandes i, l'abattoir 
du percepteur <les droits , 
<lu concierge Je I'ahattoir 

Frais de Lureau, chauffage, etc .. 

80t> " 
(iQO Il 

~00 " 
100 n 

500 )> 

Secours altx étal.,/isse111c111s de churiîè. 

Frais d'entretien d'individus reclus à la Cambre cl ailleurs. 
d'enfants trouvés el abandonnés. 

Secours :m bureau de bienfaisance 
Frais d'entretien d'insensés placés il Chcel 

et <le soins à des malades placés aux hôpitaux de Bruxelles. 
d'enfants placés ii l'élahlisscment des sourds-muets et aveugles 

il Bruxelles. 
Subside à la crèche, école gardienne. 

Cu/le. 

Loyer du presbytère de l'église des SS. Jean et -:\icoh,s 
l'our l'égli~c S"-Ma1·ie. 

Subvention pour l'érection <le l'église S10-)la1·ie. 
pour achèvement de la tour tlrs SS. Jean et Nicolas 

Instruction el beau x-urts. 

Traitement de 2 instituteurs communaux . 
de 2 sous-instituteurs communaux. 

Achat de livres, prix en habillements pour les nécessiteux, etc. 
G1•alification rl'oncourngernont à ln Société philharmonique. 
Traitement de l'institutrice de l'école des filles. 
Chauffage et frais divers <les écoles communales 
Enseignement de la musique il l'école communale. 
Encouragement pour b peinture historique. 

2,000 ., 

.\,000 

-1.~oo ,, 
5,500 , . 

. 100 l• 

500 ,, 

r;oo " 
500 " 

2,000 " 
-100 I> 

A la banque foncière, 

Delle constituée. 

année sur l'emprunt de 30,000 francs. 
A M. Van<lermcerschcn, intérêt du prix d'acquisition du terrain de l'école, rue 
Névraumont , de fr. 7,068 7ü c', à 4 1/2 p. 010 • 

ÎOTAL DES of.rE:-ïSES OR0l:'IAIRES. 

~.500 •. 
t,200 )> 

600 n 

200 ,. 

400 )I 

·150 " 
250 Il 

HO ,, 

2,057 n 

318 09 

f0G,2!)3 45 
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NATURE DES DÉPENSES. 

SOMMES 

allouées 

PAB U. DttOTUIO:I'. 

perœ:me111c. 

DÉPENSES EXTRAORDINAIRES. 

Logements militaires payés au:i: particuliers . . . 
Gratification au garde champêtre et 
Produit des centimes additionnels extraordinaires, destiné et employé au 

pavage . . . . . . . . . 
Fonds provenant de la taxe provinciale des chiens, employé au pavage . 
Fonds provenant de la taxe des bâtisses, employé au pavage. 
Subside du Gouvernement, employé au pavage. 
Construction d'égouts . . . 
Travaux de construction à l'abattoir . . 
Frais d'ameublement et divers. 
Construction des bâtiments d'une nouvelle école . 
Frais d'ameublement d'une nouvelle école . 
Prix de propreté à la classe ouvrière . . . 
Intérêts pour l'emprunt de 1~5,000 francs . 
Cas imprévus . 

TOTAi. DES DÉPENSES EXTR10RDINAIRES. 

{

' ÎOTAL GÉNÉRAL DES IIECE'rTES 
BALANCE .. 

- DES DÉPENSES 

ExcÉD!NT. . • 

500 ,, 
200 n 

6,575 " 
2,056 GO 
500 » 

800 " 
10,764 ,, 
f9,000 » 

4,500 » 

H,000 P 

2,000 " 
~00 ,. 

5,625 • 
5,000 » 

G6,520 69 

175,287 _3i 

n~.6u -u. 

6ï5 25 



( 71 ) (N° 220.] 

2·' BUDGET DE LA COMMUNE DE SCHAERBEEK. 

PREJimRE J>ABTJE. - RECET'l'ES. 

NATURE DES HECETTES, 

ClllFFRES 
arrêtés 

PAr, LA llÉrUT.1.TIOII 

permanente. 

CHAPITRE PREMIER. 

REC ET T f:S f; X T R AOI\ D 1 NA IRES. 

§ 1e,. 

Excédant du compte de l'exercice pénultième (1851} 

§ 2. 

Recel/es extraordinaires de différentes natures. 

Produit de la liquidation des prestations militaires, pour régularisati<m 
Remboursement des frais du timbre des mandats. 
Sommes à prélever sur les ressources générales. . 

ÎOTAL DU Cll,\PITI\E PRE111ER, 

CHAPITRE li. 

RECETTES ORDl:i,\IRES. 

Centimes additionnels à la contribution foncière . 
personnelle . 

Taxe personnelle, autorisée par nnNé royal du 
Montant du rôle <l'indemnité pour la garde civique (art. 73 de la loi <lu 8 mai 

18-iS) . 
Loyer de maisons et d'usines communales . 
Location de places aux foires cl aux marches 
Pesage et mesurage publics. . . . . 
Vente d'herbes, récolte de 185 
Amendes en matière de police municipale, tic grande voirie, de chasse, etc., à 

recevoir en 1855 . . . . . . . . . . . . . . . 
Amendes en matière de ga,·de civique . . . . . . . . 
Perception de 3 centimes additionnels extraordinaires pour le service de l'in­ 
strucrion primaire. 

ÎOTAL DU CIU1>1Tlli II. 

2,951 40 

35 40 
20 » 

250 ,, 

1,470 )J 

2,750 i, 

18,250 )) 

2,454 )) 
500 » 

900 ,, 
250 )) 
JO :, 

800 » 

100 )) 

1,800 )) 

29,064 )) 



fl'\0 220.} ( 72 ) 

DEUXIÈME PAIŒJE. DÉI~EltSES. 

NATUHE DES DÉPENSl~S. 

SOMMES 

perrnaeentc. 

CIL\PITRE PREMIER. 

DtPE:ISES EXTIIAOlllll!'i.HRES. 

§ I". 

Prélèvements régulièrement opérés sur le reliquat du compte de 1851 

§ 2. - Dépôt à la caisse c(épar911e et achats tic fonds tiu trésor. 

Fonds d'amortissement . 

§ 5. - Travaux ,futilité publique. 

Construction d'une salle d'école . 

§ -1. - Dépense« extraordinaires de différentes natures. 

Sommes :1 distribuer aux habitants, du chef de prestations militaires, pour 
rt!gularisation . 

A,·hat du mobilier nécessaire i1 l'école . 

Torn, DU CU>.NTI\E PRf.!dU::R. 

CHAPITRE IL 

DÉPENSES ORDINAlnES. 

§ i". - Frais <l'administration. 

Prix d'abonnement au Recuei! des lois . 
au !llémori{ll administruti] cl à d'autres impressions 

Timbre des registres de l'état civil, cl frais d'impression des registres et des 
actes. 

Traitement du bourgmestre. 
des échevins. 
du secrétaire. 
du commissaire <le police. 

Frais de bureau tle l'administration communale, achat de rrgistres, feu et lu­ 
mière compris . 

Frais de bureau du commissariat . 
Beliure des collections du Iieeaei! des lois, du Mé11wrial administratif, des 
journaux et des registres; achat de livres. 

Remises du receveur à 4 p. 0/o, sur les revenus ordinaires, s'élevant ù la somme 
de 2,010 francs. . . . . • . . . . . . . . . . . . . . 

i50 ,, 

66G 6ï 

1,821 47 

55 » 

-100 )) 

5,071 14 

•6 )) 
35 )) 

364 )1 

200 » 

200 ~ 
2,300 " 
2,000 » 

900 )) 

200 » 

JOO " 

82 40 



( 73) [ N° 220.) 

NATURE DES DÉPENSES. 

SO!IIMES 
:tlluué<·• 

l'.111 L.\ Ut.PU'f.\110~ 

pcnu.ancule. 

frais de timbre <lu journal des recettes . 
Contributions sur les Liens communaus. 
Entretien de lil maison commune et du mobilier d'icelle ~ 
Loyer d'un local, à d~foul Je maison commune 
Primes d'assurance des bütiments communaux . 
Traitement tic l'adjoint . 
Traitement des garilcs champêtres (deux). 
Frais d'habillement du ~:mie ehampëtre. 
Gratifil':ition aux gardes ehampëtres . . 
Trait~mcnl des employés . . . . . 

de l'expert inspecteur des viandes . 
Frais d'éclairage . 
Enlèvement tics boucs 
Indemnité à fa ville de Bruxelles, pour ses pompes à incendie et accessoires 
Timbre des mandats el avertissements . . . 
Indemnité Je logement pool' le commissaire de police. 
Indemnité pour conduire lrs miliciens nu chef-lieu de la province, à quatre 

francs par lieue, y compris le retour. . . . . . . . . . . . . 
Garde civique. Montant du rôle spécial, el, s'il y a lieu, d'une allocation par- 
ticulière . . . . . . . . . . . . . . . 

Fourniture d'uniformes aux gardes (art. 65 de la loi du 8 mai 18-iSJ . 
Indemnité :m vaccinateur, calculée à raison de deux francs par rno habitants 

( résolution du conseil provincial du 1(, juillet 1850) . . . . . . . . 
Subside à la société agricole . . 
Traitement du médecin vérificateur 
Travaux d'assainisscment , prix de propreté et autres mesures liyî_!iéni,prr.s. 
Traitements <le trois agents de police. . . 
Frais d'habillement des trois agents de police. 
Dépenses imprévues . 

50 n 

23 Il 

200 ~ 
800 Il 

10 80 
90{) li 

(;Of) h 

J28 ,, 
li5 ,, 

1,'200 ,, 
51) JI 

-i,ï98 60 
150 ,, 
300 » 

20 " 
1,300 n 

4 JI 

2,-i~4 » 

i5 » 

~00 " 
50 )J 

§ 2. - Bienfuisanee. 

Subside pour les orphelins Yerbessen. . · . . 
Entretien de mendiants au dépôt de mendicité 

d'enfants trouvés et d'enfants abandonnés . 
d'insensés placés à Ghccl . . . . 
d'aveugles placés à l'institut opbthalmique. 
de sourds-muets placés à I'établissement de Bruxelles 
d'indigents malades , placés dans les hôpitaux . . . 

Secours provisoires aux indigents non domiciliés à Schaerbeek 
Subside à la crèche, école gardienne de S1-Josse len-Noodc. . 

300 » 

200 " 
l,8ti0 » 

400 » 

300 » 

-120 ,, 

-1,0J0 • 
200 » 

255 50 
iO0 ~ 
JOO " 
600 n 

iOO D 

iJO » 

]~ 



[N° 220.J ( i4 ) 

NATURE DI~S DÉPENSES. 

SOllMES 
~llouéei 

PU. L.l PÉ,-CUTIOJti 

permanente, 

§ 5. - C-ulte. 

Subside il la fabrique d'église de s1e.Marie et <les SS.-Jcan et Nicolas. 
Indemnité de logement au desservant. . . . . . 

§ 4. - lnstructio» p1·imaire. 

Allocation communale en faveur tic l'instruction primaire 

§ 5. - Delle co11stil11éc. 
Intérêt ou service de rentes perpétuelles. . 

de sommes empruntées par la commune 

7O0 » 

600 " 

i,8O0 , 

i4i 02 
500 » 

TonL DU CDAPITR& li 

\
' ToT ,i.1. ct~foAL DES ascerrss 

BALANCE. 
1 - llES OtPENSES 

ExctOA!\, . 

29,228 32 

52,520 80 

32,299 46 

21 5.1, 

BUDGET DE L'JNSTRUCTOJN PRIMAIRE. - RECETTES. 

NATURE DES RECl~TTES. 

CIIIFFRES 
arrêtés 

PAR LA DÉPIJTJ.TIO~ 

permanente. 

Alloeation communale . 
Subsides de la province et de \'Étal 
-Subside pour 185i 

TOTAL nss RECETTES. 

1,800 ,, 
456 » 

200 » 

2,456 » 

DÉPENSES. 
ltcole n• -1 

École n• 2 

TOTAL DES DÉPENSES • 

1,956 » 

500 » 

2,-:156 ,. 



L l\0 :220. J 

BUDGET DE /A vottue. Il EC E'l'TES. 

NATURE DES RECETTl~S. 

Cllll'FllES 

Pitt LA UiPUTATIO~ 

i pcrmsneut«. 

§ t•'. - Voirie vicinale. 

Excédant du compte de l'année pénultième 1851 . 
Somme portée au hudge; communal et à_ prélever sur les revenus communaux 

pour e11tretien des rues et chemins pavés on non pavés, entretien des fontaines 
et aqueducs, et frais de confection cl d'entretien de poteaux indicateurs. (Al­ 
location ordinaire.) 

Montant du rôle de répartition pom· la réparation et l'entretien des chemins 
vicinaux . 

Subside :'l accorder sur le produit de la taxe sur les chiens de 18~2 . 
Produit de 5 centimes additionnels extraordinaires à In contribution foncière 

en ·1855 . 
Produit de 6 centimes additionnels extraordinaires ,\ la contribution pel'­ 

sonnclle . 
Subside accordé en 1852 sur les fonds provinciaux 

§ 2. - Cours d'eau. 

Excédant du compte de l'exercice pénultième ( 1851 ) 
Mont:mt du rôle pou1· le curage des cours d'eau . 

TOTAL Dl,S nscerrss. 

UÉP.El1SES. 

§ i "'· - Voirie. 

11. '1'1·11'l'aux d'ulllllt; publique-. 

P.1vage de chemins autres que ceux de grancle communication, etc., dont les 
frais seront prélevés sur les fonds spéciaux de la voirie . . . . . . . 

Entretien et réparation des chemins vicinaux; montant du rôle 

(:. Uours d'euu. 

Curage des rivières cl cours d'eau. 
Entretien tics rues et tics chemins pavés ; entretien des fontaines, ponts el 

aqueducs, et frais de confection et d'entretien des poteaux indicateurs et 
des indicateurs des rues . . . . . . . . . . . . 

Tor.u. DES otrr.:ists. . fr. 

94 -i9 

·1,500 » 

2,200 )) 

900 » 

2,5,iO » 

70 " 

t9 70 
725 50 

8,279 49 

3,()40 " 

2,200 ~ 

8,279 49 

~o 
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5° BUDGET DE LA COMMUNE D'ETTERBEEK. 

PREMJJ~RE PARTIE. - RECETTES . 

. NATURE DES RECETTES. 

CIIIFFRES 
arrêtés 

P.U\ J.,i l>ÉVVT.HlO~ 

permanente. 

CHAPITRE PREMIER. 

RECETTES EXTR.lORDlN.1.IRES. 

Excédant du compte de l'exercice pénultième ( 18151). 

§ 2. - Recettes extraordinaires de différentes natures. 

Produit de la liquidation des prestations militaires, pour régularisation . . 1 

9-i8 20 

26 .·iO 

Torx]. ou cuutTRE l". . fr. 

CHAPITRE If. 

RECETTES ORDIN.\ 11\ES. 

Centimes additionnels à la contribution foncière . . 
personnelle . 

Taxe personnelle, autorisée par arrêté royal du 
Montant du rôle d'indemnité pour la garde civique ( article 73 de la loi du 

8 mai 1848.) . . . • . . . . . . . . . . . 
Loyers <l~ maisons et d'usines communales. 
Intérèls des capitaux provenant des fonds de réserve, déposés : 
f• A la caisse d'épargne . 
2° Au mont-de-piété . 

· Droit de barrière et de chausséage , autorisé par arrêté royal du 
Amendes en matière de police municipale, de grande voirie, de chasse, etc., 

à recevoir en ·1853 . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Amendes en matière de garde civique . . . . . . 

Totu ou cnAPITRE li. . fr. 

97.1, 60 

445 27 
555 02 

5,800 » 

555 i) 

72 )) 

16 17 
1'i!8 85 
300 )) 

'Ji )> 

50 J) 

5,757 51 



( 77 ) [ ~ 0 2:20. l 

DEUXJEJJB PARTIE. - DÉPEi1SES. 

NATUHE DES DÉPENSES. 

so uass 
allouée, 

l'.\R L.\ i,i.PtT.\TIIH 

perruaneute. 

CHAPITRE PREfüEH. 

IJÉPE!'iSF.S E'.'CTI\.\ORDl!'iAIRES. 

§ 1er. 

Cotes recouvrables Je l'imposition personnelle des années 18-17, 18-1-8, 18-i!), 
1850 et l851 . . . . . . . . 

§ ~- - /Jépol à la caisse d'épar911e a ccluus de (011ds d1., trésor .• 

Cotes irrécouvrables du rôle d'imposition de la garde civique pour les années 
18-i8, 18--i-9, 1850 et 18\SI . . . . . . . . . . . . . . . . 

§ 5. - Travaux ,futilité pu/Jlique. 

Indemnité Je l't:t.,t pour centimes additionnels s111· la contribution personnelle 
Je 1855 . . . . . . . . . • . . . . . • • • • · • • 

A-compte sur le subside accordé en faveur de l'instruction primaire. 

§ !. - Depe1i.~cs extraordinaires de différentes natures. 

Sommes â distribuer aux habitants du chef de prestations militaires, pour rr:­ 
(Jllfarisatio11. 

Achat du mobilier nécessaire à l'école . 
Tantième du receveur Aerts , -1 p. 0/o sur fr. 185 ü8 c', montant des amendes 

de simple police portées d'office au compte ile 1850 . 

1'01.,L ou cmnrns I". 

CHAPITRE Il. 

DÉH:'iSES ouot x vm e s. 

. fr. 

§ I ". - Frais d"acl111inislmtio11. 

Prix <l'abonnement au Recueil des lois . 
au Mémorial rul111i11is1ratif et à d'autres impressions 

Timbre des rrgistres de l'état civil , et fr:iis d'impression des registres et <les 
actes . 

Traitement du bourgmestre 
des échevins. 
du secrétaire 

Frais de bureau de l'administratiou communale, achat Je registres, feu et 
lumière compris. (Celle somme est payée à titre d'abonnement.) . 

Reliure des collections du /recueil des lois, du . .Mémorial udministruu], des 
journaux el des registres : acliat Je livres . 

1 ï:2 01 

0:2 (i~ 

t fi )) 

Hi )) 

2(i (ii 

50 )) 

ï -i5 

3i8 ri 

6 \) 

IOî 58 
60 ,, 

60 " 
800 )J 

100 )J 

30 " 
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~ATURE DES ogpgNSES. 

SOMMES 
alloué1:s 

PAUL~ DÊPUT~TIO~ 

1•crrn~nrnle. 

Hernises <lu receveur, à 
somme de 

Frais de timbre du journal des recettes . 
Confection tics listes électorales . 

p. 0.'o sur les revenus ordinnires , s'élevant à la 

Contributions sur les biens co11111111na11x . 
Kntretien de la maison commune el <lu mobilier d'icelle 
Loyer d'un local, à ,lél'a1H <le maison commune 
Entretien d'autres L:'ttimcnts w1umunaux . 
Entretien de l'hol'loge cl traitement du conducteur 
Traitement <lu garde champètre . 
1;1•atifi1:a1io11 au 
Frais d'habillement du ;,:::mlc champètre, supplément tic traitement du briga- 

dier du canton, pensions ou gratifications de retraite. . . . . . . . 
Traitement du souueui- 1(c la cloche de retraite . 
Achat de pompes â incendie et accessoires . 
Entretien 
Somme i1 prélever sur les revenus communaux 11011r c11tnlim <les rues et iles 

chemins pavés 111111011 pavés, entretien <les fontaines et des aqueducs , et frais 
tic confection et 11'e11lrctic11 tics poteaux indicateurs (prm,· réyularisalion). 
Le montant de celle allocation sera porté en recette au huclgct spécial de la 
tmirfr. 

lndemnité pour conduire les miliciens au chef-lieu de la province, à quatre 
francs par lieue, y compris le retour. . . . . . . . . . . . . 

l~arde __ civique. ~lontanl du rôle spécial, et, s'il y :1 lieu, <l'une allocation parti- 
culière . . . . . . . . • . . . . . . . . . . . . . 

Indemnité au vaccinateur, calculée à raison de deux francs par 100 habitants 
(résolution du conseil provincial du 16 juillet ·l 8~0) . . . . . . . . 

Dépenses iniprérncs . 

~ ~- - Biov[aisant». 

Subside au bureau de hienfaisanre . 
Entretien de mendiants au dépôt <le mendicité 

d'enfants trouvés et d'enfants abandonnés 
d'insensés placés à Cheel 
d'indigents malades, placés aux hospices 

Frais arriérés dus il la maternité . 
Frais d'entretien <les enfants \Yo111crs-Boo11 

tic l'uctogc'•naire llicl1iels . 
des enfants Schollnert cl de la femme Yan Brusscghcn. 

frai.:; d'entretien <l'une insensée à Ghrcl (1852-1853). • 

22 Hl 
4 80 

55 JJ 

9 54 
:fü 1) 

GO ,, 

'20 » 

50 ~ 
400 Il 

50 ,. 

G-i ,. 
~5 ,, 
50 ,, 
30 » 

500 ,, 

670 ,, 

65 " 
ï5 » 

150 )l 

570 " 
H2 1fi 

256 20 
800 ,, 
·IOO ,. 
195 45 
182 50 
150 ,, 
256 20 
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NATURE DES DfWENSES. 

SOllUII,;S 

alloui•>s 
~.\.Il. .LI. DÉPUT ATIO:ol 

permanente. 

§ 4. - Instruction JWimaire. 

Allocation communale en faveur de l'instruction primaire . 265 ,, 

Torn, ou c1ut>1rnE Il. 

\ ÎO"fAL GfaÉR,\I. DES RF.CtTTES 
BALANCE. , 

( - IIES DÉPENSES 

Es.do.,:-.T. 

6,i55 18 

6,751 9t 

G,551 95 

199 96 

BUDGET DE L'JNS1'RUCTJON PRiiJIAJRE. - lll~CETTES. 

NATURE DES RECETTES. 

CIJll-'YRES 
arrêté~ 

PAi\ LA DblJTJ,SIO~ 

permanente. 

Allocation communale ~ . . . 

Subsides do la province et de l'État 

ÎOTAL Df.S RECETTES. 

2G5 » 

914 » 

DÉPENSES. 

Une école • . . . . . 

-i,i79 ,. 

1,1i9 ~ 
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BUDGET DE LA VOIIUE. - UECETTES. 

I\ATURE DES RECETTES. 

CHWFRES 
arrêtés 

PAIi LA DÉPUU.TION 

permanente. 

§ -t••. - Voirie i•icinale. 

Excédant du compte de l'année pénultième { 1851) . 
Somme portée au budget comrnnnal et à prélever sur les revenus communaux 

pom· pavage de chemins, constructions de ponts. (Allocation extraordinnire.). 
~foutant du rôle de répartition pour la réparation et l'entretien des chemins 

vicinaux . . . . . . . • • • 
Subside à accorder sur le produit de la taxe sur les chiens de 18~2 . . . 
Produit de 
cière en 1855 

Produit de 
sonnelle . 

centimes additionnels extraordinaires à la contribution l'on- 

centimes additionnels extraordinaires à la eontrihution per- 

300 )) 

ûOO " 
580 » 

§ 2. - Cours d'eau. 

Exeédant du compte de l'exercice pénultième ( 1851). 
Mon tant du rôle pour le enrage des cours d'eau . . 

ÎOT.1.1. DF.S IIF.CETlES, 

DÉPENSES. 

§-!•'.-Voirie. 

A• Dépôt à la, ~All'l8C d'i-p1,r;;ne 

Fonds provenant de la taxe sur les chiens . 
Produit de centimes additionnels extraordinaires destinés au pavage de che­ 

mins vicinaux autres que ceux de grande communication 

.• ,. 'l'l'llVIIIIX d'utlllté publlc1uc. 

Pavage de chemins autres que ceux de grande communication, etc., dont les 
frais seront prélevés sur les fonds spéciaux de la voirie , droit de barrière. 

Entretien et réparation des chemins vicinaux; montant die rôle . 

12(\ 65 

iOl .n 

28 -t8 
1 220 ~ 

~ 

('. l'Otl1'8 d"NlU. 

Curage des rivières et con rs d'eau, 

ÎuTAL DES DÉPENSES. 

580 11 

223 08 

500 » 

sus 88 

248 18 

1,972 14 
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4° BUDGET DE LA COMMUNE D'ANDERLECHT. 

PRE.lIIÈRE P.1R1'!E. RECETTES. 

NATURE DES Hî~Cl~TTES. 

ClllFFRES 

Pl!I U IHPLT.HIU\ 

pennenente. 

RECETTES ORDINAlRES. 

Centimes additionnels à la contribution foncière . . 
personnelle . 

Taxe personnelle, autorisée par arrêté royal du 
Mrmtant du rôle d'indemnité pour la gartle civique [art. 73 de la loi du 8 mai 

18-18). . . . . , . . · · · · · 
Location de places aux foires et aux marchés . . . . . 
Ferme des boues . . . . . . 
Amendes_ 1m mntlJ!c de police municipale, de grande voirie, de chasse, etc., à 

reccY01r en 18.Jo . . . . . . . . 
Produit du droit d'inhumation. 

sur les bals . • 
sur les vigilantes 

1,704 54 
iü3 5i 

11,000 ll 

823 )) 

M" 
GO ,, 

ï9 16 
150 )) 
90 )) 

48 ll 

Tout DES RECETTES • U,i72 27 

DEUXIÈME PARTIE. - U:EPEi'JSES. 

NATURE DES DÉPENSES. 

S0~1'1ES 

r,1n L,1 llt.PUTnw, 

pcrm,inenlc 

CHAPITRE PRE~IŒR. 

DirENSES EXTnlORDINAlRE~ 

§ 1er, 

Déficit du compte de l'exercice <le 1851. 

§ 4. - Dépenses extraordinaires de différentes natures. 

Timbres pour mandats, etc. • . . . . . 

ÎOTAL nu CIIAPITII& I". 

4,206 07 

50 )) 

-4-,236 07 

21 
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NATURE DES DÉPENSES. 

SOMMES 

allouées 

r.,n u OÊP,llT1TIO~ 
permanente. 

t.:HAPITRE Il. 

DÉl'F.!ISES ORDINAJU:S. 

§ 1 tr. - Frais c/'administ1·atio11. 

Prix d'abonnement au Recueil des lois . 
:m Mémorial administratif et à d'autres impressions 

Timbre des registres de l'état civil, et frais d'impression <les registres et des actes. 
Traitement du bourgruestre 

des échev i ns . 
du secrétaire 

Frais de hureau ile l'administration communale, achats de registres, feu et 
Iumiëre compris. (Celle somme est payée i1 titre d'abonncment.] 

Reliure des collections du Recueil des lois, du lllémorial administratif, des 
journaux cl des registres: achat de lin-es 

Contributions sur les biens communaux. 
EntreLien d'autres bâtiments communaux. Assurance. 
Traitement du garde champêtre , 
Frais d'habillement du garde champêtre, supplément de traitement du briga- 
dier du canton, pensions 011 gratifications de retraite . . . . . . . . 

Traitement du sonneur de la cloche de retraite. 
Entretien des réverbères cl frais d'éclairage. 
Entretien de pompes à incendie et accessoires. 
Indemnité pour conduire les miliciens au chef-lieu de la province, à quatre 

francs par lieue, y compris le retour . 
fourniture d'uniformes aux g:mlcs (art. 63 de la loi du 8 mai 1848). 
Indemnité au vaccinateur, calculée i1 raison de deux francs par ·J 00 habitants 

(résolution du conseil provincial du 1G juillet J 850) . . . . . . . . 
Traitement du commissaire de police 

de l'employé chargé de l'élat civil . 

§ 2. - Bienfaisance. 
Entretien de mendiants au dépôt de mendicité. 

d'enfants trouvés et d'enfants abandonnés. 
d'insensés placés à Ghccl 

Arriérés de frais d'insensés à Bruges . 
Entretien d'indigents malades, placés à Bruxelles . 
Frais arriérés dus aux hospices de Bruxelles 

des enfants trouvés. . . 
Entretien de Rampelberg et de Saunois , 

§ 4. - lnstrueüon primaire. 
Allocation communale en faveur de l'instruction primaire 

6 )) 

35 » 

'231 14 

120 » 

·120 n 

·1,600 » 

31:îO » 

~5 )) 
» 71 

13 u 

800 )) 

J28 » 

w » 
~00 » 

150 » 

4 » 

823 D 

100 ,, 

900 )) 

200 )) 

430 " 
400 )) 

512 60 
590 19 
500 » 

476 51 
476 75 

1 i0 " 

864 • 
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NA.TU RE DES DÉPENSES. 

SOM~I ES 
allouées 

P.\11 L\ vhrT.\TIO~ 

per111ancntr. 

§ 5. - Dette co11stiti1ée. 

Intérêt ou service de rentes perpétuelles. . . . 

'foTAL DU tll.\HTBE IJ. . fr. 

BALANCE .. 
) Tor.u. r.t!'ltruL 11Es RECr.Tn:s 

, - Df.S DÉl'E!'iSES 

ExctDA!'iT. 

10,4,iS 65 

H,ïï2 27 

1.i,68-i i2 

87 ti5 

BVDGET DE L'INSTRUCTION PlU.l/A.JllE. - RECETTES. 

NATURE DES RECETTES. 

CJIIFFRES 

arréks 
P.&R l.,l DÉPUTATIO~ 

permanente, 

Allocation communale . . . 

du bureau de bienfaisance. 

Subsides de la province el de l'État . 

Î OHL »ES RECETTES. 

864 1) 

60 Il 

1,038 » 

1,962 )) 

DÉPENSES. 

Une écolo . • . . . . . • . . . . . . . . . . . . . .
1 

t,962 JI 

22 
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BUDGET DE L.i vottue. - RECETTES. 

NATURE DES RECETTES. 

Clll Fl-'JU,:S 
arr~tés 

P.&ll U. DÉPDUTIO!f 

pcrmaneDte. 

§ 1 ". - Voirie uicinal«; 

Excédant du compte de l'année pénultième (1851) . 
Montant du rôle de répartition pour la réparation et l'entretien des chemins 

vieinaux . . . . . . . . . . . 
Subside à accorder sur le produit <le la taxe sur les chiens de -1852 . 
Produit de centimes additionnels extraordinaires à la contribution fon- 

cière en 1853 . . . . . . . . . . . . 

§ -!. - Cours tîeuu. 

Montan: du rôle pour Je curage des cours d'eau . 

ÎOT.\I. IJES n~:CETTES. 

nÉI•ENSES. 

§ f •'.- Voirie. 

A. Dépô& à la Clll88C d"épargne, 

. fr. 

Fonds provenant ~e la taxe sur les chiens . . . . 
Produit de centimes additionnels extraordinaires destinés au paYage de che­ 

mins vicinaux autres que ceux de grande communication . . . . . . 

B. Tra1'11us: d'uClllté publique. 

Entretien et réparation des chemins vicinaux; mo11/a11t du rôle. 

(:, t:our11 d'eau. 

Curage des rivières et cours d'eau. 
Déâcit du compte de -J 85{ . 

ÎOUL DES DÉl'EllSES, 

80-i 58 

2,W5 5-i 
629 55 

257 50 

7i3 57 

4,610 52 

629 55 

237 50 

2,969 92 

567 28 
406 29 

4,6f0 52 
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ANtŒn n. 

RELEVÉ 

Indiquant l'étendue ter-ritoriale de la ville de Bruzelles et de chaeuu« 
des communes à incorporer à cette ville. 

' 
CONTENANCE CO:-iTENANCE j 

a.pptodw.uth c 1 
NO)lS UES COC,l!UUNES. d'apri:1 ' Obse,·vulions. . A l~C0llPOIIER1 

LE GADASll\t 
1 i, Bruxelles. 

1 1 

lh:clnr\!5, ucewres. 

S1-Jossc-leu-Noodc 241. 00 241.00 l.a euutcnancc <li;-, huit uçtii;..111 d 
Bruxelle , c:--1 <le 4:-iO hectare, . 

lxelle, U59.00 478.00 ~ 
Etterbeek 575.00 179.00 

Schaerbeek. 884.00 510.00 

Uccle 2,2U5.00 12.00 

S'-Gillcs. I 255.00 224.00 

Anderlecht . 1,784.00 100.00 

Molenbcek-S•-Jean 656.00 511.00 

Koekelberg. 120.00 34.00 

Jeue . 578.00 2.50 

Laeken . 885.00 152. 00 

forêt û25.00 1.50 
' 

' fl,G::;l .00 2,045.00 . 
Bru1elle1 450.00 

. 
2,495.00 Contenance approxiraative de la Till 

agrandie. 
C 
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ANNEXE C. 

RELEVÉ 

De la population, arrêtée au 51 décembre 1852, des communes et des parties 
de communes destinées à être inco1'porées à la ville de Bruxelles . 

. - 
.; POPULATION 
"' " - "' <> 

COltlitlUNES ET DÉPENDANCES. tlcs partit, ~" D~S coaxuses , A I\ÉV~lll 
0 •• DE CO.!lllUNE5 

"' 31 décembre à cc:llc qui ,.., 
"' n'y scron~ pa, ;:, 

1852. DB L! CJ.PlT..il.-Jl:p 
IU!IJ1US5. "' 

' l L3 ville de Bruxelles, non compris le quartier 
Léopold. . . . . . . , . . . . . . 155,084 • l55,ll84 ,, • 

2 St-Josse-ten-Noode, y compris le quartier Léopold 
1 déjà incorporé . . • . . . . . . . . 20,152 . 20,152 . ,> 

3 Etterbeek, moins une partie du village appelée la 
Chasse . . • . • . • • . . . . . 0,000 0 (1) 5,206 " (1) 500 . 

4 Ixelles, moins les hameaux ile Boendael , spoel et 
et quelques maisons isolées . 19,550 • 10,000 • 550 . 

!5 Uccle, le hameau de Fteurgat . 7,407 " (') 150 » (1) 7,257 • 
(i Forli 1,572 " n 1,!572 • 
7 S1-Gilles, moins quelques maison, isolées . 5,478 " (') 5,408 • (1) 70 . 
8 Anderlecht, une partie des maisons du hameau de 

Cureghem , situées le long de la chaussée et près 
8,011 (') (') de la porte d'Amlcrlecbt . • . . . . . . " 500 • 7,!511 • 

9 lllolenbeek-S1-Jean, à l'exception des hameaux 
d'Osseghcm , de Moortebeck , de Schcnt et de 
quelques maisons isolées. 16,484 ,, (') 1G,134 . (') 350 • 

10 Koekelberg, à l'exception de quelques maisons 
isolées . . . . . . . . . . . . . 2,770 • (') 2,641) >) (') 121 • 

11 Je/le, une partie des maisons situées sur le prolon- 
gement de la chaussée. . 2,531 • (') 400 • (1) 1,951 • 

12 Laeken, la partie de la commune qui porte le nom 
de faubourg de Laeken et une partie de celle qui 

(') porte le nom de Drootbeck . . . • • . . 5,121 . 720 . (') 4,401 . 
13 Schaerbeek, moins les hameaux : Kaucpoel , Hel- 

met , et plusieurs maisons isolées • . . . . 9,611 . (') IJ,111 . (1) !500 " 

Après l'adoption du projet de réunion par la Légis- 
lature , la capitale compterait environ 232 mille 
habitants. . . . • . . • . . . . . 255,757 • 251,594 . (') 24);(;3 " 

(1) Cbi[res approi<imalif,. 
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